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Prologue — J’aime le moment où un 
projet quitte le papier

J’aime le moment où un projet quitte le papier.

Pas parce que les études, les contrats ou les plannings perdraient 
soudain leur importance. Bien au contraire. Ils ont donné une 
forme, une direction et des règles à ce qui doit être réalisé.

Mais lorsque le projet entre dans sa phase opérationnelle, il 
devient vivant.

Les cases de l’organigramme prennent des visages. Les activités 
commencent à se rencontrer. Des professionnels qui ne se 
connaissaient pas doivent travailler ensemble. Les décisions 
produisent des effets concrets. Le projet trouve son rythme, son 
langage, ses tensions et ses surprises.

C’est à cet instant que j’ai toujours eu le sentiment d’entrer 
pleinement dans mon métier.

Je n’ai pas écrit ce livre pour donner des leçons à ceux qui font.

Ce n’est ni une bible du management de projet, ni une méthode 
miracle, ni une théorie fumeuse, encore moins une usine à gaz 
destinée à rendre compliqué ce que le terrain comprend souvent 
très bien.

Je ne prétends pas non plus remplacer les référentiels, les 
méthodes Lean, les outils de planification, les procédures HSE, les 
systèmes qualité ou l’expérience des métiers. Ils sont 
indispensables.

Si je dois donner une famille à ce livre, je le considère comme un 
ouvrage de réflexion professionnelle.
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Plus simplement : un retour d’expérience structuré, écrit pour être 
utile.

Il est né d’un besoin personnel : regarder dans le rétroviseur, 
rapprocher des situations vécues dans des environnements très 
différents et comprendre ce qui revenait, projet après projet, 
malgré les changements de secteur, de pays, de client, de 
technologie ou d’organisation.

Je ne cherchais pas à fabriquer une théorie.

Je voulais faire le point.

Pourquoi certaines équipes construisent-elles rapidement une 
vraie coopération alors que d’autres restent enfermées dans leurs 
périmètres ? Pourquoi une difficulté est-elle annoncée assez tôt 
sur un projet et beaucoup trop tard sur un autre ? Pourquoi un 
planning solide produit-il parfois de l’attente sur le terrain ? 
Pourquoi certaines décisions libèrent-elles l’exécution tandis que 
d’autres déplacent simplement le problème vers le métier 
suivant ?

En revenant sur ces questions, un constat s’est imposé : une 
fonction essentielle au succès des projets reste souvent difficile à 
expliquer.

Les intitulés varient : coordinateur de site, responsable de site, 
responsable opérationnel, Site Operations Manager, support à 
l’exécution ou responsable des interfaces. Le mandat peut venir 
d’un client, d’une maîtrise d’ouvrage, d’une maîtrise d’œuvre ou 
d’une entreprise contractante.

Dans ce livre, j’utilise principalement l’expression responsable 
opérationnel comme terme générique. Elle ne désigne ni un 
grade ni un modèle d’organigramme. Elle décrit une fonction : 
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relier le cadre du projet, la réalité du terrain et les acteurs qui 
doivent produire ensemble le résultat.

Cette fonction n’est pas difficile à expliquer parce qu’elle serait 
floue. Elle l’est parce que sa valeur se situe entre des 
responsabilités qui doivent rester clairement attribuées. Le 
responsable opérationnel comprend suffisamment le planning, la 
technique, le contrat, la sécurité et la qualité pour relier les sujets, 
sans se substituer aux professionnels qui en sont responsables.

Sa valeur apparaît dans les liens.

Il rend une situation lisible, fait circuler l’information utile, aide à 
lever les obstacles avant qu’ils immobilisent plusieurs équipes, 
synchronise les interfaces, prépare les décisions et vérifie que les 
actions produisent réellement l’effet attendu.

Une partie de son travail devient visible lorsqu’un problème 
survient.

Une autre, souvent plus importante, se trouve dans tous les 
problèmes qui n’ont pas eu le temps de grandir.

Cette responsabilité demande une combinaison exigeante : être 
professionnel sans devenir raide, accessible sans devenir laxiste, 
ferme sans diminuer les personnes, pragmatique sans contourner 
le contrat, la sécurité, la qualité ou les règles de l’art.

En résumé : être sérieux sur le fond, simple dans la relation et très 
attentif à l’efficience.

Les professionnels du terrain ne sont pas des figurants dans un 
projet pensé ailleurs. Ce sont eux qui construisent, installent, 
contrôlent et font avancer le chantier. Ils connaissent leur métier, 
souvent à un niveau remarquable. Le responsable opérationnel 
n’est pas là pour leur expliquer ce qu’ils savent déjà. Il doit aller à 
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leur contact, comprendre leurs contraintes, donner la vision 
d’ensemble et expliquer suffisamment bien l’organisation 
proposée pour créer le dialogue, instaurer la confiance et obtenir 
l’adhésion.

J’ai choisi l’expression rocket science opérationnelle avec une part 
d’humour, mais pas par hasard.

Il faut tenir ensemble de l’humain, un planning, des jalons, des 
approvisionnements, des accès, de la qualité, de la sécurité, des 
décisions, des conditions météorologiques, des retards et des 
surprises. Aucun de ces sujets n’est extraordinaire pris 
séparément. Leur interaction donne sa véritable dimension au 
poste.

Le responsable opérationnel n’a pas besoin de tout savoir. Il doit 
comprendre suffisamment ce qui bouge, voir ce que cela peut 
toucher et maintenir une trajectoire collective en mobilisant les 
professionnels qui possèdent les bonnes compétences.

Ce livre s’adresse à celles et ceux qui exercent cette responsabilité, 
parfois sans intitulé correspondant à leur rôle réel. Il s’adresse 
aussi aux responsables projet, directeurs de projet et chargés 
d’affaires qui doivent la mandater, ainsi qu’aux entreprises et aux 
équipes avec lesquelles elle travaille.

Mon regard s’est construit sur plus de trente années dans des 
environnements industriels, énergétiques et internationaux. J’ai 
commencé par l’inspection et le contrôle qualité chez SGS, puis 
travaillé dans les opérations maritimes, pétrolières, gazières et 
chimiques, au contact de groupes comme Total, BP, GDF ou Enel. 
Des fonctions de déploiement au sein de SGS Corporate m’ont 
ensuite conduit sur des projets menés dans de nombreux pays.
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MASER Engineering, General Electric, Airbus, les Chantiers de 
l’Atlantique, l’offshore et plusieurs cabinets de conseil m’ont 
confronté à la production, à l’éolien, aux contraintes maritimes, à 
la formation, à la coactivité et aux interfaces entre organisations. 
Plus récemment, les projets BESS menés dans l’environnement de 
Clemessy, Tesla et TagEnergy ont rapproché ces expériences 
autour de l’énergie, de la haute tension, de la logistique, du HSE et 
du commissioning.

J’y ai appris la rigueur du fait vérifié, le poids d’une information 
opérationnelle et une règle simple : un outil ou un processus, 
même pertinent, n’existe réellement que lorsqu’il est compris, 
adopté et utilisable dans les conditions du terrain.

Je cite ces entreprises pour situer le chemin, pas pour emprunter 
leur réputation. Ce sont surtout les personnes rencontrées, leurs 
exigences, leurs compétences et les difficultés résolues ensemble 
qui ont construit ma manière de travailler.

Je souhaite à ce titre remercier Sergio, Andrew, Antoine, Stéphane, 
Alain et Sean. Leur confiance, leurs échanges francs, leurs 
exigences et l’espace qu’ils m’ont laissé pour agir ont nourri une 
partie de cette réflexion.

Ces remerciements vont aussi aux chefs d’équipe, opérateurs, 
techniciens, ingénieurs, responsables HSE, qualité et logistique, 
chargés d’affaires et responsables projet avec lesquels j’ai 
travaillé. Beaucoup retrouveront peut-être ici une discussion ou 
une question, mais aucun projet particulier n’est raconté.

Ce travail de fond a également pris une forme concrète avec le 
développement de SiteCockpit. L’objectif n’était pas de créer un 
logiciel de plus ni de remplacer les outils des entreprises, mais de 
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traduire une expérience de terrain en une organisation simple de 
l’information opérationnelle.

Ce développement m’a obligé à préciser ce qui devait être visible, 
par qui, à quel moment et pour quelle décision. Le livre met des 
mots sur la fonction ; SiteCockpit cherche à rendre une partie de 
sa logique praticable. Aucun des deux ne constitue une réponse 
définitive.

Chaque projet possède ses contraintes, ses acteurs, son contrat et 
sa culture. Il faudra toujours observer, réfléchir, adapter et parfois 
abandonner une idée qui fonctionnait très bien ailleurs. 
L’adaptation et la réflexion personnelle ne sont pas des écarts à la 
méthode. Elles font partie de la réussite.

Je propose donc une lecture, des convictions et des repères issus 
du terrain. Le lecteur peut les questionner, les confronter à son 
expérience et ne conserver que ce qui l’aide réellement.

Si ces pages permettent à un responsable projet de mieux 
mandater sa fonction opérationnelle, à un responsable de site de 
mieux expliquer son rôle, à un chef d’équipe de comprendre le 
sens d’une demande ou à une équipe de traiter une difficulté 
avant qu’elle ne devienne un blocage, elles auront déjà rempli 
leur mission.

J’aime le moment où un projet quitte le papier parce qu’il révèle 
immédiatement quelque chose d’essentiel : aucun plan, aucune 
entreprise et aucun responsable ne peut réussir seul.
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À partir de là, tout dépend de notre capacité à voir le même projet, 
à nous parler franchement et à faire travailler ensemble des 
professionnels qui ont chacun leur métier, leurs contraintes et 
leur part de responsabilité.

C’est ce réel-là que je vous propose de piloter.
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PARTIE I

Sur le papier, tout devait fonctionner

J’ai souvent vu un projet arriver sur site avec tout ce qu’il fallait 
pour réussir.

Les études étaient faites. Le planning tenait. Les entreprises 
connaissaient leur périmètre. Les approvisionnements étaient 
lancés. Les règles HSE et qualité étaient posées.

Puis le chantier prenait vie.

Une zone restait occupée un peu plus longtemps. Une livraison 
arrivait sans pouvoir être utilisée. Deux équipes avaient besoin du 
même accès. Une décision que l’on pensait encore lointaine 
devenait soudain urgente.

Personne n’avait forcément mal travaillé. Pourtant, l’ensemble 
commençait déjà à perdre de sa fluidité.

C’est ce moment qui m’intéresse.

Le papier n’a pas tort. Il ne peut simplement pas connaître à 
l’avance la manière exacte dont les métiers, les contraintes et les 
décisions vont se rencontrer. Le terrain ne vient pas invalider le 
projet. Il lui révèle les conditions nécessaires pour devenir réel.



PILOTER LE RÉEL

9

Quand je passe sur site, je ne cherche donc pas d’abord qui s’est 
trompé. Je cherche ce que nous n’avions pas encore pu voir, ce qui 
empêche réellement d’avancer et quelle conséquence locale 
pourrait bientôt devenir collective.

Un projet peut être juste dans chaque colonne et fragile dans les 
espaces qui les séparent.

C’est là que commence le pilotage du réel.
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CHAPITRE 1

Le planning n’a jamais mis de casque

Je n’ai rien contre les plannings. Bien au contraire.

Un projet sans planning crédible devient rapidement une 
succession d’urgences, de priorités contradictoires et de décisions 
prises trop tard. Le planning donne une direction, ordonne les 
grandes séquences, fixe les jalons et rend visibles les dépendances. 
Il constitue aussi une référence commune pour mesurer 
l’avancement et comprendre les conséquences d’un écart.

Mais il faut dire les choses simplement : une date inscrite dans 
une case n’a jamais rendu une activité exécutable.

Le planning peut indiquer qu’un travail doit commencer lundi. Il 
ne sait pas encore si la zone sera réellement libérée, si les 
informations techniques seront à jour, si l’activité précédente sera 
terminée et acceptée, si les accès seront praticables, si les 
ressources seront disponibles ou si plusieurs métiers auront 
besoin du même espace au même moment.

Ce n’est pas une faiblesse du planning. Ce n’est tout simplement 
pas son rôle.

Un planning reste un modèle du projet. Même parfaitement 
construit, il représente une trajectoire à partir des informations, 
des hypothèses et des contraintes connues au moment où il est 
élaboré. Les guides professionnels les plus sérieux le 
reconnaissent eux-mêmes : la planification doit rester progressive, 
collaborative et gagner en détail à mesure que la compréhension 
du projet augmente. Le GAO décrit explicitement le calendrier 
comme un modèle temporel du plan, tandis que le référentiel 
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britannique de delivery rappelle qu’un projet ne peut pas toujours 
être planifié intégralement et précisément dès son origine. GAO 
Schedule Assessment Guide, Government Project Delivery — 
Planning

L’erreur commence lorsque ce modèle est considéré comme une 
preuve de readiness.

Parce qu’une activité est prévue, on suppose parfois qu’elle peut 
commencer. Des équipes sont mobilisées pour respecter une date 
alors que les conditions réelles ne sont pas réunies. Le démarrage 
officiel est maintenu, mais le travail productif reste partiel. Les 
personnes sont présentes, les heures sont consommées et l’activité 
apparaît engagée. Pourtant, le projet n’avance pas réellement au 
rythme annoncé.

Une présence sur site n’est pas un avancement.

Une activité commencée n’est pas nécessairement une activité 
productive.

Une activité déclarée terminée n’est pas toujours utilisable par le 
métier suivant.

C’est ainsi qu’un projet peut sembler tenir son planning tout en 
accumulant déjà de l’attente, des reprises et des difficultés futures. 
Le retard n’apparaît pas encore dans les indicateurs, mais ses 
conditions sont installées.

La compréhension opérationnelle commence précisément dans 
cet écart entre ce qui est planifié et ce qui est réellement 
exécutable.

Je retiens pour cela une distinction très simple.

Il y a d’abord ce qui devrait être réalisé pour protéger la 
trajectoire et les jalons du projet.

https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-16-planning/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-16-planning/
https://www.gao.gov/assets/gao-12-120g.pdf
https://www.gao.gov/assets/gao-12-120g.pdf
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Il y a ensuite ce qui peut réellement être réalisé, compte tenu des 
prérequis, des ressources, des accès, des informations et des 
interfaces.

Il y a enfin ce que les professionnels s’engagent à réaliser, après 
avoir compris les conditions et vérifié la faisabilité.

Puis vient ce qui a effectivement été réalisé, contrôlé et rendu 
exploitable pour la suite.

Le passage du « devrait » au « peut » constitue une grande partie 
du travail opérationnel.

Cette logique rejoint les principes publics du Last Planner System : 
détailler davantage à l’approche de l’exécution, associer ceux qui 
réaliseront le travail, lever les contraintes et obtenir des 
engagements suffisamment fiables. L’intérêt n’est pas d’appliquer 
mécaniquement un outil Lean, mais de comprendre le principe : 
un travail inscrit au planning ne devient crédible qu’après avoir 
été confronté à ses conditions réelles d’exécution. Lean 
Construction Institute — Last Planner System Standard Work

C’est ici que le responsable opérationnel apporte sa valeur.

Il ne cherche pas à démontrer que le planning est faux. Il cherche 
à lui donner les moyens de devenir vrai.

Il rapproche la trajectoire globale des réalités quotidiennes. Il 
vérifie les prérequis avec les métiers. Il fait apparaître les 
contraintes encore invisibles. Il interroge les dépendances, les 
accès, les moyens partagés et les conséquences sur les activités 
suivantes.

Ses questions peuvent paraître simples :

Qu’est-ce qui doit être réellement terminé avant de commencer ? 
Qui le vérifiera ? Quelle autre entreprise intervient dans la même 

https://leanconstruction.org/wp-content/uploads/2023/10/2023_LCI_LeanConstructionPlannerStandard-Work.pdf
https://leanconstruction.org/wp-content/uploads/2023/10/2023_LCI_LeanConstructionPlannerStandard-Work.pdf
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zone ? Quel moyen est partagé ? Quelle information manque 
encore ? Que se passe-t-il si la livraison ou la décision arrive plus 
tard ? Quelle possibilité conserver si la séquence initiale devient 
impossible ?

La qualité de ces questions compte davantage que la longueur 
d’une checklist.

Elles ne servent pas à contrôler les professionnels depuis un 
bureau. Elles permettent de réunir leurs connaissances et de 
rendre visible ce qu’aucun acteur ne peut comprendre seul. 
Écouter les métiers ne signifie pas accepter toutes les estimations 
sans discussion. Cela donne au responsable opérationnel les 
éléments nécessaires pour challenger avec justesse, au lieu de 
demander l’impossible sur la seule base d’une date.

Il faut cependant éviter l’excès inverse. Reconnaître la réalité du 
terrain ne signifie pas réinventer continuellement le projet ni 
abandonner la discipline du planning.

Sans trajectoire commune, chaque métier optimise naturellement 
son propre travail. Les priorités deviennent locales, les 
engagements se déplacent et la vision globale disparaît. 
L’improvisation permanente n’est pas du pragmatisme. C’est une 
autre manière de perdre le contrôle.

Le bon pilotage opérationnel se situe entre deux erreurs : exécuter 
aveuglément un planning qui n’est plus réalisable, ou modifier 
quotidiennement l’organisation sans référence stable.

Le planning protège la direction. Le terrain vérifie la possibilité 
d’avancer. Le responsable opérationnel maintient le dialogue 
entre les deux.



WILLIAM BOURGET

14

Il adapte l’ordre des activités quotidiennes lorsque cela protège 
l’efficience, la sécurité ou les jalons. Il coordonne les zones, les 
accès et les moyens partagés. Il fait reporter une activité 
insuffisamment préparée. Lorsqu’une modification dépasse son 
niveau de décision, il en établit les faits, mesure les conséquences, 
prépare des options et organise l’arbitrage approprié.

Le planning ne mettra jamais de casque. Il n’en a pas besoin.

Son rôle est de conserver la direction commune. Le nôtre est de 
vérifier que le réel possède encore les conditions pour la suivre.

Un planning devient véritablement opérationnel lorsque les 
professionnels peuvent expliquer comment le travail sera réalisé, 
lorsque les interfaces ont été comprises et lorsque les contraintes 
essentielles ont été levées. À cet instant, la date cesse d’être une 
intention.

Elle devient un engagement crédible.
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CHAPITRE 2

Chacun a raison, le projet se bloque

« Pour nous, c’est terminé. »

J’ai entendu cette phrase de nombreuses fois. Elle est rarement 
prononcée pour se débarrasser d’un problème. Celui qui la dit est 
généralement sincère : son équipe a réalisé le travail prévu, les 
contrôles ont été faits, le livrable a été transmis. Dans son 
périmètre, le travail est terminé.

Et pourtant, le projet peut rester bloqué.

Ce paradoxe m’intéresse parce qu’il oblige à regarder la situation 
autrement. Le premier réflexe serait de chercher qui s’est trompé, 
qui n’a pas tenu son engagement ou qui doit reprendre son 
travail. Parfois, c’est nécessaire. Mais ce n’est pas toujours là que 
se trouve le problème.

Il arrive aussi que chacun ait correctement travaillé et que 
personne n’ait vraiment regardé comment les travaux allaient 
s’enchaîner.

Un projet industriel doit être découpé. Les contrats fixent les 
responsabilités, les bureaux d’études produisent leurs livrables, 
les achats sécurisent les approvisionnements et chaque entreprise 
maîtrise son scope. Sans cette organisation, le projet deviendrait 
rapidement ingérable.

Mais le chantier, lui, ne connaît pas les frontières de nos 
organigrammes.

Sur le terrain, une activité dépend d’une autre. Une zone doit être 
libérée avant d’être transmise. Une information doit être 
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comprise, pas seulement envoyée. Un équipement doit être 
accessible, alimenté, contrôlé, puis rendu réellement disponible. 
Chaque métier avance dans son périmètre, mais le projet avance 
dans les passages entre ces périmètres.

C’est souvent là que la mécanique se grippe.

Une prestation peut être conforme au contrat et difficile à 
exploiter par la suite. Une information peut avoir été 
officiellement diffusée sans être suffisamment claire pour celui 
qui doit l’utiliser. Un travail peut être techniquement juste, mais 
arriver trop tôt, trop tard ou dans une zone qui n’est pas prête à le 
recevoir.

Cela ne veut pas dire que les professionnels ont mal travaillé. Ils 
ont simplement regardé le projet depuis l’endroit dont ils sont 
responsables. Et c’est normal.

À l’intérieur d’un métier, les équipes partagent généralement les 
mêmes méthodes, le même vocabulaire et les mêmes critères de 
réussite. Entre deux métiers, il faut raccorder des façons de 
travailler, des contraintes, des délais et parfois des intérêts 
différents.

Un contrat trace une frontière. Il ne construit pas 
automatiquement le passage.

C’est pour cette raison que je me méfie des mots qui semblent tout 
régler : terminé, livré, disponible, validé, prêt.

Terminé pour qui ?

Livré sous quelle forme ?

Disponible à partir de quand ?

Validé par qui ?
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Prêt pour quelle utilisation ?

Ces questions ne cherchent pas à compliquer les choses. Elles 
évitent au contraire de découvrir trop tard que chacun donnait un 
sens différent au même mot.

Une interface n’est pas résolue parce qu’une ligne apparaît en vert 
dans un tableau. Elle l’est lorsque les acteurs concernés partagent 
la même compréhension et que la suite peut réellement 
commencer dans les conditions convenues.

La question n’est alors plus seulement : « Qui a fait sa part ? »

Elle devient : « Est-ce que le projet peut continuer ? »

Chaque métier reste bien entendu responsable de son résultat 
technique, de la qualité de son travail et de ses engagements. Le 
responsable opérationnel n’est pas là pour reprendre cette 
responsabilité ni pour expliquer leur métier à des professionnels 
qui le connaissent souvent bien mieux que lui.

Son rôle est ailleurs.

Il est le référent de la cohérence de l’ensemble.

Il regarde ce que chacun ne peut pas toujours voir depuis son 
propre scope : les dépendances, les effets domino, les espaces 
partagés, les informations attendues et les conséquences d’un 
décalage sur les autres équipes. Il rapproche les acteurs avant que 
l’interface ne devienne un blocage, puis que le blocage ne 
devienne un conflit.

Je ne crois pas au responsable opérationnel omniscient, capable 
de tout comprendre et de tout décider seul. Je crois davantage à 
celui qui sait aller voir les bonnes personnes, écouter leur lecture, 
remettre les faits au centre et poser la question qui permet de 
sortir d’une position figée.
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Quand deux parties ont chacune de bonnes raisons de défendre 
leur point de vue, le but n’est pas de désigner trop vite un gagnant 
et un perdant. Il faut d’abord retrouver une lecture commune : 
qu’attend réellement le projet, qu’est-ce qui empêche d’y arriver 
et quelle décision permettra de repartir ?

Cette manière de faire ne dispense pas de trancher. La 
concertation ne doit jamais devenir une façon élégante de 
reporter une décision. Mais une décision comprise sera 
généralement mieux appliquée qu’une priorité imposée sans 
explication.

À ce stade, je ne cherche pas encore à dérouler toute la méthode 
de traitement de l’interface. Le premier travail est plus simple et 
souvent plus difficile : rendre visible l’espace que personne ne 
regardait.

Cette lecture change la discussion. Chaque métier conserve son 
contrat, son résultat et ses responsabilités. Mais le projet cesse de 
confondre l’achèvement d’une prestation avec la possibilité réelle 
d’enchaîner la suivante.

Un blocage n’a pas toujours un coupable évident. Il révèle parfois 
une question d’intégration qui n’avait pas de propriétaire clair : 
qui devait vérifier le passage, rapprocher les attentes et s’assurer 
que le résultat était réellement utilisable ?

Un projet industriel n’est pas la simple addition de scopes 
correctement exécutés. Il avance par la qualité de leurs 
raccordements.
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Alors, lorsque chacun a raison mais que le projet se bloque, je ne 
commence pas par demander qui a tort.

Je cherche d’abord ce que personne n’était chargé de regarder.

Repères documentaires du chapitre : NASA — Interface Management, Construction Industry 
Institute — Interface Management, Crossrail Learning Legacy — Managing Interfaces.

https://learninglegacy.crossrail.co.uk/documents/crossrail-approach-to-managing-interfaces/
https://www.construction-institute.org/interface-management
https://www.construction-institute.org/interface-management
https://www.nasa.gov/reference/6-3-interface-management/
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CHAPITRE 3

Prévu, annoncé, observé, probable

« Où en sommes-nous réellement ? »

Je pose souvent cette question. Et je me méfie des réponses trop 
rapides, surtout lorsqu’elles tiennent en un pourcentage ou dans 
la couleur d’une case.

Ce n’est pas que les chiffres soient inutiles. Nous en avons besoin. 
Ce n’est pas non plus que la parole des équipes soit suspecte. Elle 
est indispensable. Mais, sur un projet, plusieurs réalités peuvent 
coexister sans que personne cherche à déformer la situation.

Il y a ce que nous avions prévu. Ce que les acteurs annoncent. Ce 
que nous pouvons réellement vérifier. Et ce qui va probablement 
se produire si rien ne change.

J’ai besoin de distinguer ces quatre lectures pour comprendre où 
se trouve vraiment le projet.

Le prévu répond à une question simple :

Où devrions-nous être ?

Le planning, les jalons et les engagements donnent la direction. Je 
commence toujours par respecter cette référence. Sans elle, nous 
ne pilotons plus un projet ; nous réagissons aux événements selon 
l’urgence du moment.

Mais le prévu reste la trajectoire que nous avons construite à 
partir des informations et des hypothèses disponibles. Il dit où 
nous voulions être. Il ne prouve pas que nous y sommes.

L’annoncé répond à une autre question :
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Où les acteurs pensent-ils en être ?

J’écoute d’abord leur réponse. Les professionnels connaissent leur 
travail, les difficultés rencontrées, les efforts déjà fournis et ce 
qu’il reste réellement à accomplir. Leur parole n’est pas une 
donnée secondaire que l’on consulte après le reporting. C’est le 
début de la compréhension opérationnelle.

Encore faut-il parler le même langage.

Une équipe peut mesurer son avancement en heures 
consommées, une autre en quantités installées, une troisième en 
opérations terminées ou en documents transmis. Chacune peut 
annoncer honnêtement un niveau différent parce qu’elle ne 
mesure pas exactement la même chose.

C’est pourquoi je trouve rarement utile de s’arrêter à la question :

« Vous êtes à combien de pour cent ? »

Je préfère demander :

« Qu’est-ce qui est réellement terminé ? Qu’est-ce qui reste à 
faire ? Et qu’est-ce qui peut maintenant être utilisé par la suite du 
projet ? »

Nous passons alors à l’observé :

Qu’est-ce que nous pouvons vérifier ?

C’est ici que le terrain remet les mots à leur juste place.

Je ne vais pas sur le chantier pour surprendre quelqu’un en défaut 
ou opposer ma lecture à celle des équipes. J’y vais pour 
comprendre. Voir les conditions réelles d’exécution, parler avec 
ceux qui font le travail, regarder ce qui est disponible et ce qui ne 
l’est pas encore.
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Les prérequis sont-ils réellement levés ? Le résultat est-il contrôlé 
et exploitable ? Les ressources annoncées sont-elles présentes ? La 
zone permet-elle de travailler dans de bonnes conditions ?

Ce sont des questions simples, mais leurs réponses donnent du 
relief aux données.

Le terrain ne remplace pas les données. Il leur donne du sens.

Il ne remplace pas non plus le dialogue. Un passage sur site reste 
une photographie. Une validation en attente, une information 
technique fragile, une livraison incertaine ou une décision non 
obtenue ne sont pas toujours visibles au premier regard. Observer 
permet surtout de mieux écouter et de poser de meilleures 
questions.

Reste le probable :

Que va-t-il vraisemblablement se passer si rien ne change ?

C’est la lecture qui nous fait passer du constat à l’anticipation.

Le probable n’est pas une prédiction et encore moins une 
certitude. C’est une projection raisonnable : le travail restant, la 
cadence réellement tenue, les contraintes encore ouvertes, les 
dépendances et le temps disponible permettent-ils toujours de 
protéger l’engagement ?

Un projet peut ne présenter aucun retard officiel et avoir déjà 
perdu les conditions nécessaires pour tenir son jalon.

Une activité apparaît encore en vert, mais sa marge a disparu. Une 
décision n’est pas encore officiellement en retard, mais elle 
arrivera trop tard pour éviter de désorganiser la suite. Rien n’est 
encore perdu, mais le temps disponible pour agir commence à se 
refermer.
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C’est précisément à ce moment que le responsable opérationnel 
doit rendre la situation visible. Pas pour annoncer une 
catastrophe, mais pour permettre aux équipes de corriger la 
trajectoire pendant qu’il reste encore plusieurs solutions.

Je résume les quatre lectures de cette manière :

Le prévu dit où nous voulions aller.
L’annoncé dit où les acteurs pensent être.
L’observé dit ce que nous pouvons vérifier.
Le probable dit où nous allons si rien ne change.

Je ne cherche pas à les faire coïncider artificiellement dans une 
présentation. Ce sont précisément leurs écarts qui m’intéressent.

Si l’annoncé s’éloigne du prévu, il faut comprendre ce qui a 
changé.

Si l’observé ne confirme pas l’annoncé, il faut revenir ensemble 
sur la manière dont l’avancement est apprécié.

Si le probable ne protège plus le jalon, il faut décider avant que la 
situation ne décide pour nous.

Le responsable opérationnel n’a pas vocation à produire une 
cinquième version du projet. Il rapproche les quatre lectures et 
restitue une situation compréhensible : ce qui était attendu, ce que 
les métiers annoncent, ce qui a pu être vérifié et ce qui risque de 
se produire en l’absence d’action.

Cela suppose également de savoir dire : « Je ne sais pas encore. »

Je préfère une incertitude clairement identifiée à une certitude 
confortable mais fragile. Une information non confirmée indique 
où il faut vérifier. Une fausse certitude ne donne aucun signal 
avant de produire ses effets.
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Au fond, bien piloter ne consiste pas à présenter un projet dans 
lequel le prévu, l’annoncé, l’observé et le probable seraient 
toujours parfaitement alignés. Un projet réel bouge trop pour cela.

Bien piloter, c’est rendre leurs écarts visibles assez tôt, les 
expliquer sans les maquiller et conserver aux équipes le temps 
nécessaire pour corriger la trajectoire.

Repères documentaires du chapitre : GAO — Schedule Assessment Guide, HSE — Managing 
for Health and Safety.

https://www.hse.gov.uk/pubns/books/hsg65.htm
https://www.hse.gov.uk/pubns/books/hsg65.htm
https://www.gao.gov/assets/gao-12-120g.pdf
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PARTIE II

Le réel ne remonte pas tout seul

Un tableau ne découvre pas le premier qu’une situation 
commence à se dégrader.

D’abord, quelqu’un la voit.

Un chef d’équipe comprend que son engagement devient fragile. 
Un opérateur remarque qu’une séquence ne fonctionnera pas 
comme prévu. Une entreprise apprend qu’un approvisionnement 
n’est plus certain.

À ce moment-là, l’information existe déjà, mais elle n’est pas 
encore entrée dans le pilotage du projet.

La personne doit choisir : parler maintenant avec un fait encore 
incomplet, ou attendre d’être certaine et arriver avec toute sa 
défense préparée.

Ce choix dépend moins de nos discours sur la communication que 
de la manière dont nous avons réagi la fois précédente. Avons-
nous écouté et vérifié le signal ? Ou avons-nous immédiatement 
exposé celui qui l’avait fait remonter ?

Cette hésitation ne produit aucun bruit. Elle ne figure dans aucun 
planning. Pourtant, chaque heure perdue réduit les possibilités 
d’agir.

Le réel ne remonte donc pas tout seul. Il passe par des personnes 
qui observent notre première réaction avant de décider si elles 
parleront assez tôt la prochaine fois.
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CHAPITRE 4

Notre réaction à l’alerte décide de la 
suivante

Une alerte possède souvent deux dates.

Il y a le moment où quelqu’un comprend qu’une situation 
commence à se dégrader. Puis il y a le moment où cette 
information atteint la personne qui peut agir.

Entre les deux, quelques minutes peuvent s’écouler. Parfois 
quelques heures. Parfois plusieurs jours.

C’est dans cet intervalle que le projet perd une partie de ses 
options.

Une difficulté signalée tôt peut encore être vérifiée, contenue et 
parfois absorbée. La même difficulté remontée lorsqu’elle est 
devenue incontestable arrive avec moins de solutions, davantage 
de pression et souvent plusieurs métiers déjà touchés.

La personne qui apporte une mauvaise nouvelle n’apporte donc 
pas seulement un problème.

Elle apporte aussi le temps qu’il reste pour le traiter.

Mais parler tôt n’est jamais complètement neutre. Annoncer 
qu’une activité risque de ne pas tenir son engagement, qu’une 
préparation paraît insuffisante ou qu’une décision devient 
urgente peut remettre une organisation en cause et exposer une 
équipe.

Avant de parler, chacun évalue la réaction probable : allons-nous 
chercher à comprendre ou à désigner immédiatement un 
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responsable ? L’alerte sera-t-elle vérifiée ou retournée contre celui 
qui l’a donnée ?

La réponse ne se trouve pas dans une charte affichée dans la base 
vie. Elle se trouve dans ce qui s’est passé la dernière fois.

Si la première réaction est un reproche public ou une mise en 
cause immédiate, le collectif apprend très vite. La prochaine alerte 
arrivera plus tard, avec davantage de preuves, davantage de 
précautions et souvent une défense déjà préparée.

Ce comportement est humain. Le problème n’a pas disparu ; nous 
avons simplement ralenti sa remontée.

Lorsqu’une alerte arrive, l’ordre des premières questions compte 
donc beaucoup.

Je cherche d’abord à comprendre ce qui a réellement changé. Quel 
est le fait observé ? Qu’est-ce qui reste incertain ? Qui peut être 
touché ? Quelles options sont encore ouvertes ? Jusqu’à quand 
pouvons-nous décider sans subir la situation ?

Si un danger immédiat menace les personnes ou l’installation, la 
mise en sécurité prime. Si un écart qualité risque de devenir 
irréversible, l’activité doit également être mise en attente dans le 
cadre prévu. La protection ne dépend pas de la qualité de la 
présentation ni de la certitude sur toutes les causes.

Viennent ensuite l’analyse plus complète, les responsabilités et les 
éventuelles conséquences contractuelles.

Cet ordre n’est pas de la complaisance.

Les engagements restent des engagements. Les faits doivent être 
vérifiés et les responsabilités assumées. Mais transformer la 
première minute de l’alerte en tribunal fait perdre au projet le 
moment où il avait le plus besoin de lucidité.
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Il faut aussi distinguer celui qui annonce le problème de celui qui 
l’a créé. Ce peut être la même personne, mais nous ne pouvons pas 
le décider avant d’avoir compris les faits. Le messager est parfois 
simplement le premier à avoir vu une situation construite par 
plusieurs causes.

Si le messager devient automatiquement le responsable, nous 
finissons par ne plus avoir de messagers.

Recevoir correctement une alerte ne signifie pas la croire sans la 
challenger. Une information n’est pas vraie parce qu’elle inquiète, 
ni fausse parce qu’elle dérange. Je peux demander ce qui a été 
observé, sur quelles données repose l’analyse, ce qui reste 
incertain et quelle aide est attendue. Je peux confronter les 
lectures, demander des preuves et refuser une conclusion trop 
rapide.

Mais je challenge l’information. Je n’abîme pas la personne qui a 
accepté de la partager.

Une mauvaise nouvelle tombe rarement au bon moment. Elle 
arrive avant un jalon, au milieu d’une réunion, lorsque le client 
attend une réponse ou quand plusieurs difficultés sont déjà 
ouvertes. La tentation est forte de réagir à la pression avant de 
réagir au fait.

Les équipes observent alors notre ton, notre visage et nos 
premières questions. Elles comprennent immédiatement si nous 
voulons voir la réalité ou défendre la version du projet que nous 
avions encore quelques minutes auparavant.

Sauf nécessité de protection immédiate, une éventuelle mise au 
point individuelle n’a pas besoin d’être menée devant l’équipe ou 
les autres entreprises. Le traitement pédagogique de l’écart 
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possède son propre cadre. La première fonction de l’alerte reste 
de rendre la situation visible assez tôt pour agir.

Enfin, recevoir l’alerte ne suffit pas. Celui qui a parlé doit savoir ce 
que son information est devenue : quelle action a été décidée, ce 
qui reste à vérifier, qui agit et quand le point sera revu.

Une alerte qui disparaît dans le système décourage presque autant 
qu’une alerte mal reçue.

La boucle doit rester simple : quelqu’un signale, le projet écoute et 
vérifie, une action est décidée, puis le résultat revient vers ceux 
qui ont permis d’agir.

Notre réaction à une première alerte ne garantit pas que la 
suivante arrivera tôt. Mais elle enseigne au collectif s’il peut 
partager une incertitude avant qu’elle devienne un blocage.

Répétée dans le temps, cette manière de réagir construit quelque 
chose de plus large : la confiance opérationnelle.

Repères documentaires du chapitre : Amy C. Edmondson — Psychological Safety and 
Learning Behavior in Work Teams, NASA — Safety Culture Handbook, HSE — Managing for 
Health and Safety.

https://www.hse.gov.uk/pubns/books/hsg65.htm
https://www.hse.gov.uk/pubns/books/hsg65.htm
https://standards.nasa.gov/sites/default/files/standards/NASA/Baseline/1/nasa-hdbk-870924_with_change_1.pdf
https://web.mit.edu/curhan/www/docs/Articles/15341_Readings/Group_Performance/Edmondson%20Psychological%20safety.pdf
https://web.mit.edu/curhan/www/docs/Articles/15341_Readings/Group_Performance/Edmondson%20Psychological%20safety.pdf
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CHAPITRE 5

Sans confiance, on pilote une version 
incomplète du projet

Un projet peut avoir un planning à jour, des réunions régulières, 
des indicateurs bien présentés et des comptes rendus diffusés à 
l’heure.

Et malgré tout être piloté avec une partie seulement de la réalité.

L’information manquante n’est pas toujours inconnue. Très 
souvent, quelqu’un la possède déjà. Un professionnel a vu qu’une 
cadence ralentissait. Un chef d’équipe sait qu’un engagement 
devient fragile. Une entreprise attend une information qu’elle 
hésite à réclamer de nouveau. Un doute existe sur une interface, 
mais il n’est pas encore assez solide pour entrer dans le reporting.

Le projet ne manque donc pas forcément de données.

Il peut manquer de circulation.

C’est là que la confiance opérationnelle cesse d’être une notion 
abstraite. Elle détermine ce qui entre réellement dans le système 
de pilotage, à quel moment et avec quel niveau de sincérité.

Sans elle, les faits les plus confortables circulent normalement. Les 
informations plus sensibles restent locales, sont reformulées avec 
prudence ou attendent d’être parfaitement démontrées. Le 
reporting continue d’exister, mais il décrit surtout ce qui est déjà 
officiel.

Il ne montre plus assez tôt ce qui est en train de devenir probable.
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Je ne confonds pas confiance et cordialité. La qualité du contact 
compte, mais elle ne suffit pas. Je cherche des signes plus solides 
dans ce que les acteurs acceptent de dire lorsque l’information les 
expose, remet une hypothèse en cause ou oblige à revoir un 
engagement.

Le moment auquel les alertes remontent reste un premier signal. 
Mais je ne juge pas la confiance sur un incident isolé. Je regarde ce 
qui se répète : les équipes parlent-elles avant le blocage ? Peuvent-
elles reconnaître une incertitude ? Une information encore 
incomplète déclenche-t-elle une vérification utile ou doit-elle 
attendre d’être incontestable pour être entendue ?

Plus une organisation exige des certitudes avant d’écouter, plus 
elle reçoit des nouvelles tardives.

Je regarde ensuite la manière dont les engagements sont pris.

Un « oui » immédiat n’est pas toujours une bonne nouvelle. Il peut 
simplement traduire la volonté de satisfaire le client, le 
responsable projet ou la personne qui pose la question. 
L’engagement paraît acquis, mais personne n’a réellement vérifié 
les prérequis, les ressources ou les dépendances.

Je préfère un engagement discuté, parfois ajusté, mais crédible.

Un professionnel doit pouvoir dire : « Dans les conditions 
actuelles, je ne peux pas garantir cette date. En revanche, si ce 
prérequis est levé avant demain, je peux m’engager. » Cette 
réponse peut sembler moins confortable qu’un oui. Pour le projet, 
elle vaut pourtant beaucoup plus.

La confiance rend possible ce niveau de franchise. En retour, elle 
exige que l’engagement finalement pris soit tenu, ou rediscuté 
avant son échéance si les conditions changent.
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Elle fonctionne donc dans les deux sens.

Les équipes doivent pouvoir faire remonter la réalité sans être 
injustement exposées. Le responsable opérationnel doit, de son 
côté, pouvoir s’appuyer sur leur parole, leurs preuves et leurs 
engagements pour construire une vision commune.

Ce n’est pas une confiance naïve. C’est une confiance exigeante.

Je regarde également si la contradiction est possible.

Sur un projet complexe, le responsable projet, le bureau d’études, 
le client ou le responsable opérationnel peuvent partir d’une 
hypothèse incomplète. Le titre ou la fonction ne protègent 
personne d’une mauvaise lecture. Si les professionnels présents 
au plus près du travail ne peuvent pas la contredire, l’organisation 
perd l’une de ses meilleures protections.

Contredire ne signifie pas s’opposer pour le principe. La 
contradiction utile apporte un fait, explique une conséquence et, 
lorsque c’est possible, ouvre une autre voie. Elle ne cherche pas à 
affaiblir l’autorité. Elle empêche l’autorité de décider sur une 
réalité incomplète.

Pour moi, une équipe qui peut dire « je ne suis pas d’accord » avec 
respect est souvent plus fiable qu’une équipe qui approuve tout et 
exécute ensuite une solution qu’elle savait fragile.

La demande d’aide est un autre signal important.

Lorsqu’un métier demande un soutien avant d’être bloqué, il offre 
au projet la possibilité de lever une contrainte, de rapprocher 
deux acteurs ou de réorganiser une priorité. S’il attend de ne plus 
pouvoir avancer, le même soutien devient une opération de 
rattrapage.
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Demander de l’aide ne retire rien à la compétence d’un 
professionnel. Au contraire, cela montre souvent qu’il connaît 
suffisamment son activité pour identifier ce qui dépasse son 
périmètre ou ce qui dépend des autres.

Le soutien ne doit pas devenir une substitution permanente. 
Chaque métier reste propriétaire de son résultat. Mais une 
organisation qui transforme toute demande d’aide en aveu de 
faiblesse finit par fabriquer des blocages silencieux.

Je regarde enfin ce qui se passe après la décision.

La confiance ne s’arrête pas à la parole donnée. Une action 
annoncée comme terminée doit pouvoir être vérifiée. Une solution 
doit fonctionner sur le terrain. Un point peut être rouvert si les 
faits montrent qu’il n’est pas réellement réglé.

Faire confiance ne signifie pas croire sans regarder.

Le terrain, les documents, les photos, les contrôles et les preuves 
d’avancement permettent de rapprocher la parole du résultat. 
Cette vérification ne doit pas être vécue comme une suspicion 
systématique. Elle protège l’engagement de celui qui agit autant 
que la décision de celui qui pilote.

Je refuse donc de réduire la confiance d’un projet à une note. 
Afficher 7,4 sur 10 donnerait surtout une illusion de précision.

Je préfère rapprocher plusieurs comportements observables : 
quand les mauvaises nouvelles remontent, comment les 
engagements sont construits, si une incertitude peut être 
reconnue, si la contradiction reste possible, si les acteurs 
demandent de l’aide et si les actions sont réellement vérifiées.
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Aucun de ces signes ne suffit seul. Ensemble, ils donnent une 
image beaucoup plus solide que la simple impression d’une bonne 
ambiance.

Cette lecture demande aussi de rester humble. Une équipe peut se 
montrer transparente sur un sujet et plus prudente sur un autre. 
Une relation de confiance peut être solide avec un responsable et 
fragile avec le reste de l’organisation. Elle n’est jamais 
définitivement acquise.

Elle se construit dans la répétition : une information écoutée, une 
décision expliquée, un engagement tenu, une difficulté traitée 
sans dénigrement, une action vérifiée et un retour donné aux 
personnes concernées.

Sans cette confiance, le projet ne devient pas forcément plus 
conflictuel.

Il devient souvent plus silencieux.

Les réunions restent calmes. Les indicateurs restent propres. Les 
acteurs protègent leur périmètre et les informations sensibles 
remontent lorsqu’elles ne peuvent plus être évitées.

Le tableau de bord peut paraître complet alors que la 
compréhension du projet ne l’est plus.

Je ne cherche donc pas un projet dans lequel tout le monde serait 
toujours d’accord. Je cherche un projet dans lequel un désaccord, 
une incertitude ou une demande d’aide peuvent atteindre la 
bonne personne suffisamment tôt pour devenir utiles.

La confiance opérationnelle n’est pas la partie douce du 
management.

Elle est l’une des conditions de qualité de l’information sur 
laquelle reposent nos décisions.
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La confiance ne vient pas de la promesse que rien n’arrivera. Elle 
vient de la capacité collective à voir ce qui change et à corriger la 
trajectoire suffisamment tôt.

Repères documentaires du chapitre : Amy C. Edmondson — Psychological Safety and 
Learning Behavior in Work Teams, NASA — Safety Culture Handbook, HSE — Organisational 
Culture.

https://www.hse.gov.uk/humanfactors/topics/culture.htm
https://www.hse.gov.uk/humanfactors/topics/culture.htm
https://standards.nasa.gov/sites/default/files/standards/NASA/Baseline/1/nasa-hdbk-870924_with_change_1.pdf
https://web.mit.edu/curhan/www/docs/Articles/15341_Readings/Group_Performance/Edmondson%20Psychological%20safety.pdf
https://web.mit.edu/curhan/www/docs/Articles/15341_Readings/Group_Performance/Edmondson%20Psychological%20safety.pdf
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CHAPITRE 6

L’adhésion ne se décrète pas

Une consigne peut faire démarrer une activité.

Elle ne suffit pas toujours à faire avancer un projet.

Par la fonction, le contrat ou la hiérarchie, il est possible de fixer 
une priorité, d’attribuer un créneau ou de demander qu’une 
action soit réalisée. Cette autorité est nécessaire. Un chantier ne 
peut pas fonctionner si chaque décision doit être rediscutée 
jusqu’à obtenir l’accord de tout le monde.

Mais faire appliquer une décision et obtenir l’adhésion sont deux 
choses différentes.

L’application produit le mouvement demandé. L’adhésion apporte 
quelque chose de plus : l’attention portée aux conséquences, 
l’envie d’alerter avant le problème, la volonté d’aider à protéger le 
jalon collectif et la capacité à adapter intelligemment l’exécution 
lorsque le réel change.

On peut imposer une priorité.

On ne peut pas imposer à chacun d’avoir envie de protéger le 
projet au-delà de son propre scope.

Avec l’expérience, j’ai constaté que les professionnels s’engagent 
davantage lorsqu’ils comprennent clairement ce que l’on cherche 
à obtenir, pourquoi cela compte et comment leur travail s’inscrit 
dans l’ensemble. Ils n’ont pas besoin d’un grand discours. Ils ont 
besoin d’une explication honnête, concrète et adaptée à leur 
réalité.
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Les personnes présentes sur le terrain ne sont pas des figurants 
placés au bout d’un planning.

Ce sont elles qui construisent, installent, déplacent, contrôlent, 
raccordent et rendent le projet réel. Elles connaissent leur métier, 
voient les contraintes physiques et détectent souvent avant les 
autres ce qui fonctionnera ou non dans les conditions du jour.

Les considérer comme de simples ressources d’exécution prive le 
projet d’une partie de son intelligence.

On n’adhère pas facilement à un projet dans lequel on ne se sent 
ni écouté ni utile autrement que par les heures produites.

Le premier travail du responsable opérationnel consiste donc à 
créer le contact. Aller sur le terrain, se présenter simplement, 
comprendre qui fait quoi et écouter avant d’expliquer. Il ne s’agit 
pas d’organiser une tournée de communication pour donner 
l’impression d’être proche des équipes. Il faut revenir, tenir les 
engagements pris pendant les échanges et montrer que les 
informations remontées produisent réellement quelque chose.

Le dialogue devient crédible lorsqu’il a une suite.

À partir de là, il devient possible de partager une vision plus large 
du projet. Cela ne signifie pas dérouler le planning général devant 
chaque intervenant ni noyer les équipes sous des informations qui 
ne les concernent pas. La vision globale doit rester utile.

Chacun doit comprendre ce qui se passe autour de son activité : 
qui intervient avant, qui travaille à proximité, qui dépend du 
résultat, quel jalon est protégé et ce qu’un décalage peut 
provoquer sur les autres métiers.

C’est ainsi que les effets domino deviennent concrets.
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Un retard local ne reste pas toujours local. Il peut modifier une 
circulation, déplacer une coactivité, immobiliser un moyen 
partagé, fermer une zone ou réduire le temps disponible pour les 
contrôles et les essais. Sans explication, la pression exercée sur 
une date peut sembler arbitraire. Avec cette compréhension, la 
même priorité prend un sens collectif.

Expliquer ne consiste pas à dramatiser chaque retard. À force de 
présenter toutes les activités comme critiques, plus rien ne l’est 
vraiment. Il faut montrer les conséquences réelles, distinguer ce 
qui est important de ce qui est urgent et dire clairement les 
marges dont nous disposons encore.

C’est là que la pédagogie du responsable opérationnel compte.

Être pédagogique ne signifie pas parler comme un professeur. 
Cela signifie rendre une situation complexe suffisamment simple 
pour que chacun puisse comprendre ce qui est attendu et prendre 
une bonne décision dans son propre périmètre.

Le vocabulaire doit s’adapter à l’interlocuteur. Le client, le 
responsable projet, le chef d’équipe et l’opérateur n’ont pas besoin 
du même niveau de détail, mais ils doivent tous recevoir une 
explication cohérente. Simplifier le message ne doit jamais 
conduire à masquer les contraintes ou les risques.

Je préfère une explication courte que l’on peut questionner à une 
longue présentation que personne n’ose interrompre.

Le dialogue permet aussi de vérifier que la décision envisagée est 
réellement applicable. Les professionnels ne sont pas seulement là 
pour recevoir l’organisation. Leur connaissance du travail peut 
révéler un prérequis oublié, une séquence plus efficace, un risque 
de qualité ou une manière plus simple d’atteindre le même 
résultat.
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Écouter ces propositions ne retire rien à l’autorité du responsable 
opérationnel. Cela lui donne de meilleurs éléments pour décider.

Encore faut-il que la consultation soit sincère. Demander l’avis des 
équipes lorsque tout est déjà décidé, puis ignorer 
systématiquement leurs remarques, produit l’effet inverse de celui 
recherché. Si une contrainte contractuelle, technique ou HSE 
empêche de retenir leur proposition, il faut pouvoir l’expliquer 
franchement.

L’adhésion ne signifie donc ni consensus permanent ni droit de 
veto.

Il existe un temps pour écouter, un temps pour confronter les 
possibilités et un temps pour décider. Dans son mandat, le 
responsable opérationnel doit savoir trancher. La décision peut 
rester difficile ou ne pas satisfaire complètement chaque acteur. 
Elle sera néanmoins plus solide si les personnes concernées ont pu 
exprimer les contraintes et comprennent la raison de l’arbitrage.

Une décision expliquée n’est pas une décision affaiblie.

Elle devient plus facile à appliquer, à défendre auprès des équipes 
et à adapter intelligemment si les conditions changent.

Cette adhésion repose également sur la place laissée à la réflexion 
personnelle. Un projet n’a pas seulement besoin de personnes qui 
exécutent correctement une consigne. Il a besoin de 
professionnels capables d’observer, de remettre en question une 
séquence inefficiente et de proposer une amélioration de 
production, de qualité ou d’organisation.

Le responsable opérationnel doit encourager cette intelligence 
sans promettre que chaque idée sera retenue. Une proposition qui 
touche au scope, à une solution technique, au contrat ou à une 
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dépense doit suivre le bon niveau de validation. Mais elle mérite 
d’être examinée et son auteur mérite un retour.

L’amélioration continue ne vient pas uniquement des processus. 
Elle vient aussi de la capacité des personnes à réfléchir à ce 
qu’elles font et à la manière de le faire mieux.

Il faut également savoir reconnaître les contributions.

Quand une équipe trouve une solution, tient un engagement 
difficile ou évite un problème par une alerte précoce, le mérite lui 
appartient. Le responsable opérationnel n’a rien à gagner à 
récupérer cette réussite pour renforcer sa propre image. Mettre 
les professionnels en avant consolide leur place dans le projet et 
donne envie aux autres de participer avec la même exigence.

Ce sont les équipes qui font avancer le chantier.

Notre rôle est de créer les conditions dans lesquelles leur 
compétence peut servir le résultat collectif.

L’adhésion devient visible lorsque les comportements changent. 
Les acteurs ne se contentent plus d’exécuter leur propre activité. 
Ils préviennent le métier voisin, signalent une conséquence qu’on 
n’avait pas vue, proposent une autre séquence, rediscutent un 
engagement devenu fragile et protègent spontanément ce qui 
permettra à la suite de fonctionner.

Ce niveau d’implication ne se commande pas dans une réunion.

Il se construit par le contact, l’écoute, la reconnaissance de 
l’expertise, une explication claire, des décisions cohérentes et des 
engagements tenus.

Le dialogue ouvre la compréhension. La compréhension permet la 
confiance. La confiance rend possible l’adhésion. Et l’adhésion 
transforme des efforts séparés en engagement collectif.
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Mais pour entraîner les autres dans cette trajectoire, le titre ne 
suffit pas.

Les équipes regardent la personne qui porte la décision : connaît-
elle les sujets, tient-elle sa parole, respecte-t-elle les professionnels 
et applique-t-elle aux autres ce qu’elle n’accepterait pas elle-même 
?

L’adhésion ne se décrète pas.

Elle se mérite.

Repères documentaires du chapitre : Lean Construction Institute — The Last Planner System 
as a Network of Commitments, HSE — Involving Your Workforce in Health and Safety, 
Government Project Delivery — Planning.

https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-16-planning/
https://www.hse.gov.uk/pubns/books/hsg263.htm
https://leanconstruction.org/wp-content/uploads/2022/09/Last_Planner_System_as_Network_of_Commitments_LPC-4.pdf
https://leanconstruction.org/wp-content/uploads/2022/09/Last_Planner_System_as_Network_of_Commitments_LPC-4.pdf
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PARTIE III

Il faut être respectable pour être 
respecté

Un contrat peut donner un titre et une autorité en quelques lignes.

Le terrain, lui, se fait très vite sa propre opinion.

Les équipes regardent si le responsable vient réellement au 
contact, s’il écoute les réponses, s’il comprend les sujets, s’il tient 
sa parole et s’il revient avec une décision lorsqu’il a promis de le 
faire. Elles voient aussi s’il sait reconnaître une compétence ou 
dire simplement : « Je dois vérifier. »

Je n’ai jamais beaucoup cru à une autorité qui doit rappeler 
continuellement d’où elle vient.

Les professionnels présents sur le terrain connaissent leur métier. 
Certains le maîtrisent à un niveau remarquable. Ce sont eux qui 
construisent, installent, contrôlent et font avancer le projet. Le 
rôle du responsable opérationnel n’est pas de prendre leur place 
ni de démontrer qu’il sait mieux qu’eux.

Il doit être suffisamment solide pour décider lorsque la situation 
l’exige, suffisamment simple pour rester accessible et 
suffisamment humble pour améliorer sa propre lecture au contact 
des équipes.
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Le respect n’est pas une manière douce d’éviter les sujets difficiles. 
Il permet au contraire de les traiter franchement sans diminuer 
les personnes dont le projet a besoin pour réussir.

Cette exigence n’est pas une formule d’autorité. C’est une règle de 
comportement.
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CHAPITRE 7

Le titre ne donne pas la légitimité

Un titre sur un organigramme répond à une question importante : 
qui a été mandaté pour agir ?

Il ne répond pas à une autre question, tout aussi importante sur le 
terrain : pourquoi les professionnels devraient-ils avoir confiance 
dans son jugement ?

Le mandat donne une autorité. Il définit un périmètre, un niveau 
de décision et une place dans la gouvernance du projet. Sans lui, le 
responsable opérationnel devient un intervenant de plus qui 
donne des avis sans que personne sache réellement ce qu’il peut 
décider.

Mais le mandat ne crée pas automatiquement la légitimité.

Cette différence se voit très vite. Une instruction peut être 
appliquée parce que celui qui la donne possède le bon titre. Elle 
peut aussi être comprise et suivie parce que les équipes 
reconnaissent sa compétence, sa cohérence et son utilité pour le 
projet.

Dans le premier cas, on obtient souvent le minimum demandé.

Dans le second, les professionnels apportent aussi leur vigilance, 
leur expérience et leur capacité d’adaptation.

Je reconnais pleinement l’utilité de l’autorité hiérarchique. Elle est 
nécessaire pour trancher, arrêter une activité, fixer une priorité 
ou faire respecter une règle. Mais lorsqu’il faut rappeler 
constamment son titre, son client ou l’autorité qui a confié la 
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mission pour obtenir quelque chose, c’est généralement qu’une 
partie de la légitimité reste à construire.

Le titre ouvre la porte.

La manière d’agir détermine ce qui se passe ensuite.

Pour moi, la première base de cette légitimité est le 
professionnalisme.

Le responsable opérationnel représente celui qui l’a mandaté. Il 
doit respecter le contrat, le donneur d’ordre, le client, les 
exigences HSE et qualité ainsi que les règles de l’art. Le 
pragmatisme ne peut pas servir de prétexte pour contourner 
discrètement une exigence que l’on demanderait ensuite aux 
autres de respecter.

On ne construit pas son autorité en demandant aux équipes de 
fermer les yeux sur ce qui nous arrange.

Être professionnel, c’est aussi savoir jusqu’où va son propre 
mandat. Certaines décisions peuvent être prises directement sur 
l’organisation quotidienne. D’autres engagent une solution 
technique, le scope, le coût, le contrat ou la responsabilité d’une 
entreprise et doivent être préparées puis validées au bon niveau.

Reconnaître cette limite ne diminue pas le responsable 
opérationnel. Cela montre qu’il maîtrise son rôle.

La deuxième base est la compétence.

Il ne s’agit pas de connaître chaque métier mieux que les 
professionnels qui l’exercent. Cette prétention serait rapidement 
démasquée et, surtout, elle ne servirait à rien. Le responsable 
opérationnel doit en revanche comprendre suffisamment les 
sujets pour poser une question utile, détecter une incohérence, 
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mesurer une conséquence et savoir quand demander l’avis du 
bureau d’études, de la qualité, du HSE ou d’un spécialiste.

J’accorde beaucoup de valeur à la phrase : « Je ne sais pas encore, 
je vais vérifier. »

Elle est plus professionnelle qu’une réponse improvisée pour 
préserver son image. L’humilité ne consiste pas à douter de tout. 
Elle consiste à distinguer ce que l’on sait, ce que l’on pressent et ce 
qui doit encore être confirmé.

L’intuition a sa place dans ce travail, mais elle ne remplace jamais 
les faits. Avec l’expérience, certains signaux attirent l’attention : 
un engagement donné trop vite, une réponse moins précise que 
d’habitude, une zone qui ne ressemble pas à l’avancement 
annoncé ou une tension inhabituelle entre deux acteurs.

Je prends ces signaux au sérieux.

Je ne les transforme pas immédiatement en conclusion. Je vais 
voir, je questionne et je vérifie.

La compétence se reconnaît aussi à cette capacité : sentir qu’un 
sujet mérite d’être creusé sans prétendre savoir avant d’avoir 
compris.

La présence terrain constitue une troisième base.

Il est difficile de demander la confiance de personnes que l’on ne 
rencontre qu’en réunion. Aller au contact ne signifie pas surveiller 
en permanence ni chercher une faute. Cela signifie comprendre 
les conditions réelles, apprendre à connaître les interlocuteurs et 
rester accessible lorsque quelque chose commence à changer.

J’aime les échanges simples. Un bonjour, une question claire, 
quelques minutes d’écoute réelle valent souvent mieux qu’une 
longue prise de parole. Les opérateurs n’ont pas besoin que l’on 
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joue au spécialiste devant eux. Ils voient rapidement si la 
personne s’intéresse sincèrement à leur travail ou si elle vient 
seulement confirmer une idée déjà construite au bureau.

La simplicité n’enlève rien à l’exigence.

La bienveillance n’empêche pas la fermeté.

On peut respecter une personne, reconnaître son expertise et lui 
dire clairement qu’une situation n’est pas acceptable. La manière 
compte, mais le fond ne doit pas disparaître derrière la volonté 
d’être apprécié.

Je ne cherche pas à être populaire sur un chantier.

Je cherche à être suffisamment juste et prévisible pour que chacun 
sache comment une information, un engagement ou un écart sera 
traité.

Cette cohérence est essentielle. Appliquer des exigences 
différentes selon l’entreprise, changer une priorité sans 
l’expliquer ou tolérer chez l’un ce que l’on reproche à l’autre 
abîme rapidement la légitimité. Les équipes n’attendent pas que 
toutes les décisions leur soient favorables. Elles regardent si les 
règles sont compréhensibles et si elles s’appliquent avec équité.

Un responsable opérationnel peut changer d’avis. Le réel évolue et 
une bonne décision prise hier peut devenir inefficiente 
aujourd’hui. Mais il doit alors expliquer ce qui a changé. La 
constance ne consiste pas à maintenir une mauvaise décision pour 
paraître solide. Elle consiste à conserver des principes stables tout 
en adaptant l’action aux faits.

La parole donnée joue également un rôle considérable.

Si je dis que je vais vérifier un point, donner un retour, organiser 
un arbitrage ou faire remonter une difficulté, je dois le faire. Les 
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petites promesses non tenues détruisent plus de crédibilité qu’on 
ne l’imagine. Elles montrent aux équipes que leur information a 
été écoutée poliment, mais qu’elle n’a pas réellement compté.

À l’inverse, tenir régulièrement ses engagements crée une forme 
d’autorité qui n’a plus besoin d’être affichée.

Les personnes viennent parler plus tôt. Elles acceptent plus 
facilement une priorité difficile parce qu’elles savent qu’elle sera 
expliquée. Elles peuvent contredire sans transformer l’échange en 
conflit. Elles demandent un avis avant que la situation ne soit 
bloquée.

C’est là que la légitimité devient opérationnelle.

Elle ne se mesure pas au silence obtenu pendant une réunion. Elle 
se voit dans la qualité des informations que les acteurs acceptent 
de partager et dans leur volonté de contribuer au-delà de 
l’exécution minimale.

Cette légitimité est particulièrement visible dans les moments 
difficiles. Décider d’un arrêt, refuser une solution insuffisamment 
préparée, modifier une priorité ou signaler au responsable projet 
une situation que personne n’a envie d’entendre peut créer de la 
tension.

Le responsable opérationnel ne doit ni fuir cette tension ni 
l’utiliser pour démontrer son autorité. Il doit rester factuel, 
expliquer la décision, assumer son niveau de responsabilité et 
protéger la relation de travail nécessaire pour repartir.

Être respectable ne signifie pas être parfait, tout savoir ou avoir 
toujours raison.
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C’est être professionnel dans ses obligations, pragmatique dans 
l’action, pédagogique dans l’explication et suffisamment humble 
pour se remettre en question lorsque les faits l’exigent.

Il faut être respectable pour être respecté.

Et l’un des moments où cette exigence se révèle le plus clairement 
est celui où nous devons traiter un écart et faire évoluer une 
pratique.

Repères documentaires du chapitre : Government Project Delivery — Governance and 
Management, HSE — Leading Health and Safety at Work, NASA — Safety Culture Handbook.

https://standards.nasa.gov/sites/default/files/standards/NASA/Baseline/1/nasa-hdbk-870924_with_change_1.pdf
https://www.hse.gov.uk/pubns/indg417.htm
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-a-project-delivery-in-government/chapter-4-governance-and-management/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-a-project-delivery-in-government/chapter-4-governance-and-management/
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CHAPITRE 8

Améliorer sans diminuer

Il faut choisir les bons mots dès le départ.

On traite un écart, on améliore une pratique et on aide un 
professionnel à remettre l’activité dans le cadre attendu.

Mettre publiquement en cause la manière de faire d’un 
professionnel devant son équipe peut donner l’impression d’agir 
vite et de montrer que la situation est maîtrisée.

On obtient parfois le silence immédiat.

On risque surtout de perdre le dialogue pour la suite.

Le but de l’intervention n’est pas de démontrer qui sait, qui 
commande ou qui avait raison. Le résultat attendu est beaucoup 
plus concret : remettre le travail dans une situation sûre, 
conforme et efficace, puis éviter que le même écart se reproduise.

Si, au passage, nous diminuons inutilement la personne qui devra 
faire évoluer la pratique, expliquer la décision à son équipe et 
continuer à nous remonter les difficultés, nous avons peut-être 
traité le problème visible tout en en créant un autre.

Je pose donc une règle simple : protéger publiquement si la 
situation l’exige, puis traiter l’écart en privé avec le responsable 
concerné chaque fois que c’est possible.

Lorsqu’il existe un danger immédiat, un risque HSE, une menace 
pour la qualité ou la possibilité d’endommager une installation, je 
n’attends pas de trouver le moment idéal pour discuter. L’activité 
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doit être arrêtée ou sécurisée clairement. Chacun doit comprendre 
ce qui est protégé et ce qui ne peut pas continuer.

Dans ce moment, la fermeté est indispensable.

Mais même lors d’un arrêt visible, il reste possible de parler de la 
situation sans exposer inutilement une personne. On arrête un 
geste, une opération ou une condition de travail. On n’organise 
pas un procès devant les autres équipes.

Une fois la situation stabilisée, l’échange change de cadre.

Je préfère parler directement avec le responsable concerné, à 
l’écart de son équipe et des autres entreprises. Selon le sujet et 
l’organisation contractuelle, cet échange passe par le chef 
d’équipe, le conducteur de travaux ou le chargé d’affaires 
compétent. Le responsable opérationnel ne doit pas profiter de sa 
présence terrain pour contourner durablement la ligne de 
responsabilité de l’entreprise.

Traiter le sujet en privé ne signifie pas le rendre secret.

Cela signifie préserver la dignité de la personne et sa capacité à 
exercer son rôle, tout en traitant les faits au bon niveau.

Rester dans son scope est tout aussi important. Le responsable 
opérationnel peut faire constater un écart, demander une remise 
en conformité, arrêter une condition dangereuse et vérifier le 
résultat. Il n’a pas à se substituer au responsable métier pour 
définir une méthode technique qui ne relève pas de son mandat.

Il porte le besoin du projet et le résultat attendu. Le métier reste 
propriétaire de la manière professionnelle d’y parvenir, avec les 
validations techniques nécessaires.

Je commence généralement par une question.
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« Peux-tu m’expliquer comment tu as prévu de réaliser cette 
opération ? »

« Qu’est-ce qui te permet de considérer que la zone est prête ? »

« Es-tu sûr que cette séquence répond bien à l’exigence ? »

« Quel risque vois-tu si nous continuons de cette manière ? »

Ces questions ne doivent pas devenir une manière détournée de 
piéger l’interlocuteur. Si ma conclusion est déjà faite et que je 
n’écoute aucune réponse, la pédagogie n’est qu’une mise en scène.

Je questionne parce que la personne peut posséder une 
information que je n’ai pas. Elle peut avoir adapté son travail à 
une contrainte que je n’ai pas vue. Elle peut aussi comprendre, en 
reformulant sa méthode, l’endroit où se trouve l’écart.

Les opérateurs sont des professionnels. Dans la majorité des cas, 
ils connaissent leur métier et sont capables de retrouver eux-
mêmes la bonne réponse lorsque l’on attire leur attention sur le 
point utile.

Cette manière de faire change beaucoup de choses.

L’amélioration n’arrive plus seulement de l’extérieur. La personne 
comprend le mécanisme, identifie la conséquence et participe à la 
solution. L’apprentissage sera généralement plus solide qu’après 
une injonction reçue devant tout le monde.

Mais il ne faut pas transformer cette approche en jeu 
interminable.

Deux ou trois questions suffisent généralement pour savoir si 
l’interlocuteur a compris le sujet. S’il ne trouve pas, si l’exigence 
n’est pas connue ou si la situation reste ambiguë, je l’aide 
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clairement. J’explique l’écart, le résultat attendu et la raison pour 
laquelle la pratique doit évoluer.

La pédagogie ne consiste pas à laisser quelqu’un deviner alors que 
le projet a besoin d’une réponse.

Elle consiste à lui laisser une vraie place dans la compréhension, 
puis à apporter le soutien nécessaire sans maintenir l’ambiguïté.

Toutes les situations ne doivent pas être traitées de la même 
manière.

Une erreur involontaire, une consigne mal comprise, une 
préparation insuffisante, un écart répété ou le contournement 
volontaire d’une règle n’appellent pas exactement la même 
réponse. Traiter chaque situation comme une faute grave détruit 
la confiance. Traiter chaque situation comme un simple 
malentendu détruit l’exigence.

Le responsable opérationnel doit comprendre ce qui s’est passé 
avant de choisir le niveau de réponse.

Lorsque l’erreur vient d’une information incomplète, d’une 
interface mal préparée, d’une pression excessive ou d’une 
organisation irréaliste, ramener le sujet à une faute individuelle 
ne règle rien. Le système recréera probablement le même 
comportement avec quelqu’un d’autre.

À l’inverse, lorsqu’une règle connue a été délibérément ignorée, 
lorsqu’un engagement n’est pas respecté de manière répétée ou 
lorsqu’une personne refuse une mesure nécessaire, le responsable 
doit être direct, tracer le fait et escalader au niveau approprié.

Respecter quelqu’un ne signifie pas éviter une décision difficile.

La forme ne doit jamais affaiblir le fond.
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Il faut également séparer l’échange d’amélioration de la 
traçabilité. Une discussion privée n’efface ni un arrêt de travail, ni 
un écart qualité, ni un incident, ni un impact sur le planning. Les 
faits, les mesures conservatoires, les actions correctives, les 
responsables et les conditions de reprise doivent être enregistrés 
et diffusés selon le circuit prévu.

Je veille simplement à tracer ce qui sert le projet.

Un compte rendu doit décrire le fait, son impact, la décision et le 
suivi. Il n’a pas besoin de contenir une appréciation humiliante 
sur la personne. La traçabilité protège les acteurs lorsqu’elle reste 
factuelle. Elle les abîme lorsqu’elle devient le prolongement écrit 
d’un règlement de comptes.

Le sujet n’est pas clos lorsque l’interlocuteur dit qu’il a compris.

Il faut vérifier que l’action a été réalisée et qu’elle produit 
réellement l’effet attendu. Retour terrain, contrôle, photo, 
document révisé ou preuve de remise en conformité : la nature de 
la vérification dépend du sujet, mais le résultat doit être 
observable.

Si la solution ne fonctionne pas, le point doit être rouvert.

Ce suivi est important pour l’exigence, mais aussi pour la relation. 
Il montre que l’objectif n’était pas de faire une remarque puis de 
passer à autre chose. L’objectif était de résoudre le problème.

Je dois également accepter que ma première lecture puisse être 
mauvaise. Si les explications et les faits montrent que l’opérateur 
avait raison, je le reconnais. Maintenir une critique pour 
préserver son autorité est l’un des moyens les plus rapides de 
perdre sa légitimité.



PILOTER LE RÉEL

55

Dire « tu avais raison, je n’avais pas vu cette contrainte » ne 
fragilise pas le responsable opérationnel.

Cela confirme que les faits comptent davantage que son ego.

Une démarche d’amélioration réussie ne se mesure donc pas à la 
force du rappel ni au silence qui suit.

Elle se mesure au retour à une situation sûre et maîtrisée, à la 
compréhension de ce qui devait changer et à la capacité de la 
personne à continuer d’alerter, de réfléchir et de contribuer au 
projet.

Améliorer sans diminuer demande parfois plus de maîtrise que 
donner un ordre.

Mais cette maîtrise permet d’être ferme sur le résultat sans perdre 
le professionnel dont le projet a besoin pour l’atteindre.

Et lorsque l’échange révèle une difficulté réelle que la personne ne 
peut pas résoudre seule, il faut alors savoir l’aider sans reprendre 
sa place.

Repères documentaires du chapitre : HSE — Reducing Error and Influencing Behaviour, 
HSG48, HSE — Investigating Accidents and Incidents, HSG245, NASA — Safety Culture 
Handbook.

https://standards.nasa.gov/sites/default/files/standards/NASA/Baseline/1/nasa-hdbk-870924_with_change_1.pdf
https://standards.nasa.gov/sites/default/files/standards/NASA/Baseline/1/nasa-hdbk-870924_with_change_1.pdf
https://www.hse.gov.uk/Pubns/hsg245.pdf
https://books.hse.gov.uk/gempdf/hsg48.pdf
https://books.hse.gov.uk/gempdf/hsg48.pdf
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CHAPITRE 9

Aider sans se substituer

Lorsqu’une équipe rencontre une difficulté, la tentation est forte 
de prendre le sujet en main et de faire avancer les choses soi-
même.

Surtout lorsque le temps presse, que l’on connaît les acteurs ou 
que la solution paraît évidente.

À court terme, cette intervention peut débloquer la situation. À 
plus long terme, elle peut aussi déplacer la responsabilité, rendre 
l’équipe dépendante et installer le responsable opérationnel au 
centre de toutes les actions.

Le projet semble avancer plus vite.

En réalité, il devient plus fragile.

J’aide une équipe lorsque je lui permets de retrouver les 
conditions nécessaires pour tenir son engagement.

Je me substitue à elle lorsque je deviens progressivement 
propriétaire de sa méthode, de ses actions ou de son résultat.

La frontière n’est pas toujours visible au premier jour. Elle 
apparaît dans la répétition.

Une équipe demande ponctuellement un arbitrage, une 
information ou la levée d’une interface : c’est normal. Mais si le 
responsable opérationnel doit reconstruire chaque planning, 
relancer chaque action, préparer chaque réponse et expliquer en 
permanence au métier ce qu’il doit produire, l’aide a changé de 
nature.
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Le premier réflexe consiste donc à comprendre ce qui empêche 
réellement d’avancer.

La difficulté vient-elle d’une contrainte extérieure au métier : un 
accès, une décision, une information, une coactivité, un moyen 
partagé ou un résultat attendu d’un autre acteur ?

Ou vient-elle de l’intérieur de son propre scope : ressources 
insuffisantes, méthode non stabilisée, préparation incomplète, 
productivité trop faible ou qualité non maîtrisée ?

Cette distinction ne sert pas à renvoyer le problème à l’entreprise. 
Elle permet de répartir correctement l’action.

Le responsable opérationnel doit prendre en charge ce qui relève 
de l’intégration du projet. Il rapproche les acteurs, clarifie la 
priorité, synchronise les interfaces, organise la décision et fait 
remonter le besoin au bon niveau. Il peut adapter l’organisation 
quotidienne dans son mandat pour protéger l’exécution.

Le métier, lui, reste propriétaire de ses ressources, de sa méthode 
professionnelle, de la qualité de son travail et du résultat 
technique attendu.

Aider sans se substituer commence par cette clarté.

Cela ne veut pas dire regarder une entreprise se débattre seule au 
nom de son contrat. Une difficulté mal traitée finit presque 
toujours par toucher les autres. Le responsable opérationnel doit 
soutenir les équipes avec tout ce qui peut raisonnablement 
remettre le projet en mouvement.

Il peut réunir les bons interlocuteurs, faire préciser un prérequis, 
rendre visible un effet domino, obtenir un arbitrage, sécuriser un 
accès, coordonner un moyen commun, proposer une autre 
séquence ou aider à construire plusieurs options.
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Il peut également challenger les ressources, demander un 
planning plus détaillé, faire préparer un plan de rattrapage et 
obtenir un nouvel engagement formalisé.

Ce soutien peut être important. Il ne doit simplement pas rendre 
floue la propriété du résultat.

Je veille donc à ce que chaque action conserve un responsable 
clairement identifié, une échéance et une preuve de réalisation. 
Une réunion ne doit pas se terminer par « nous allons regarder ». 
Il faut savoir qui regarde, ce qui est attendu et quand le sujet 
reviendra dans le pilotage.

Le responsable opérationnel suit ensuite l’engagement jusqu’à sa 
clôture. Il relance, vérifie sur le terrain et peut rouvrir le point si 
la preuve est insuffisante ou si la solution ne fonctionne pas.

Suivre n’est pas faire à la place.

C’est éviter qu’un engagement collectif disparaisse entre deux 
réunions.

La manière d’aider compte également. Une équipe en difficulté n’a 
pas toujours besoin qu’on lui apporte immédiatement une 
solution. Elle peut d’abord avoir besoin que l’on reformule le 
problème, que l’on distingue l’urgent de l’important ou que l’on 
fasse apparaître la contrainte qu’elle ne peut pas lever seule.

Les professionnels possèdent souvent la meilleure réponse dans 
leur propre scope. Notre rôle est parfois simplement de dégager 
l’espace nécessaire pour qu’ils puissent l’utiliser.

J’essaie donc de commencer par demander :

« Qu’est-ce qui vous empêche réellement d’avancer ? »
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« Qu’est-ce qui relève de votre équipe et qu’est-ce qui dépend du 
projet ? »

« De quelle décision ou de quel soutien avez-vous besoin ? »

« Sur quoi pouvez-vous vous engager une fois cette contrainte 
levée ? »

Ces questions évitent deux erreurs opposées : abandonner le 
métier face à son problème ou reprendre son travail avant même 
de lui laisser la possibilité d’agir.

Il arrive bien sûr qu’une urgence exige une aide beaucoup plus 
directe. Une mesure conservatoire, un jalon menacé ou une 
situation de reprise peut nécessiter que le responsable 
opérationnel organise temporairement certaines actions qui ne lui 
appartiennent pas habituellement.

Dans ce cas, le caractère exceptionnel doit rester clair.

L’action temporaire est tracée, la responsabilité contractuelle n’est 
pas déplacée et la propriété du sujet revient au métier dès que la 
situation est stabilisée.

L’urgence ne doit pas devenir une nouvelle organisation 
permanente.

Le risque de substitution augmente souvent avec l’expérience du 
responsable opérationnel. Plus il connaît les sujets et les acteurs, 
plus il peut être rapide à résoudre lui-même. Cette efficacité 
immédiate est valorisante, mais elle peut masquer un problème : 
les autres finissent par attendre son intervention au lieu de 
développer leur propre capacité de décision.

Je me méfie donc du réflexe du sauveur.
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Un projet qui dépend d’une seule personne pour relier chaque 
information, rappeler chaque engagement et résoudre chaque 
difficulté n’est pas bien coordonné. Il est simplement centralisé 
autour d’un point de fragilité.

Le responsable opérationnel n’a pas réussi parce qu’il est devenu 
indispensable à tout.

Il a réussi lorsque les acteurs savent mieux se parler, anticiper 
leurs interfaces, porter leurs engagements et solliciter son 
arbitrage uniquement lorsqu’il apporte une vraie valeur.

Aider ne signifie pas non plus protéger indéfiniment une 
entreprise des conséquences de ses propres défaillances. Lorsque 
les contraintes extérieures sont levées, que la priorité est claire et 
que les engagements restent régulièrement non tenus, il faut 
arrêter de compenser silencieusement.

Le fait doit être objectivé : ressources réellement présentes, 
avancement vérifié, échéances manquées, impacts sur les autres 
métiers et réponses déjà apportées. Le responsable opérationnel 
peut demander une réévaluation des moyens, un plan de 
rattrapage crédible ou plusieurs solutions alternatives.

Si la situation persiste, il escalade.

Cette escalade ne constitue pas un abandon du soutien. Elle 
reconnaît simplement que le problème dépasse désormais ce que 
la coordination quotidienne peut résoudre.

La même clarté doit exister dans le reporting. Aider une équipe ne 
doit pas conduire à masquer ses difficultés ni à présenter comme 
sécurisé un engagement qui dépend encore d’une intervention 
permanente du responsable opérationnel.
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L’information doit rester factuelle. Le soutien apporté, les 
contraintes levées, les engagements pris et les résultats obtenus 
doivent pouvoir être distingués.

Je crois à un soutien exigeant.

Un soutien qui facilite, explique, rapproche, challenge et vérifie.

Un soutien qui respecte pleinement les professionnels, mais ne 
leur retire ni leur responsabilité ni le mérite du résultat.

Aider sans se substituer, c’est laisser l’équipe plus capable après 
notre intervention qu’elle ne l’était avant.

Pour tenir cette frontière dans la durée, encore faut-il que le 
mandat du responsable opérationnel soit suffisamment clair : ce 
qu’il peut décider, ce qu’il doit coordonner, ce qu’il peut 
challenger et ce qu’il doit escalader.

Repères documentaires du chapitre : Lean Construction Institute — Last Planner System 
Standard Work, NASA — Interface Management, Government Project Delivery — Issue 
Management.

https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-21-issue-management/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-21-issue-management/
https://www.nasa.gov/reference/6-3-interface-management/
https://leanconstruction.org/wp-content/uploads/2023/10/2023_LCI_LeanConstructionPlannerStandard-Work.pdf
https://leanconstruction.org/wp-content/uploads/2023/10/2023_LCI_LeanConstructionPlannerStandard-Work.pdf
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CHAPITRE 10

Un mandat suffisamment clair pour être 
utile

Un mandat imprécis peut rester invisible pendant des semaines.

Il révèle sa faiblesse au moment exact où le projet a besoin d’une 
décision.

Deux entreprises réclament le même accès. Une activité n’est pas 
prête. Une zone doit être réorganisée. Tout le monde regarde le 
responsable opérationnel, mais personne ne sait s’il peut décider, 
s’il doit proposer ou s’il lui faut attendre une validation.

À cet instant, le titre ne sert plus à grand-chose.

Sans autonomie quotidienne, le responsable opérationnel devient 
un messager entre le terrain et le responsable projet. Avec une 
autorité mal comprise, il risque au contraire d’empiéter sur le 
contrat, le scope ou la responsabilité technique des entreprises.

Le bon mandat se situe entre les deux : assez large pour agir 
pendant qu’il reste des options, assez clair pour reconnaître le 
moment où la décision doit changer de niveau.

Ce cadre ne peut pas être identique sur tous les projets. Il dépend 
du contrat, de la délégation reçue, de la gouvernance et du niveau 
réel de la décision. Le responsable opérationnel peut être mandaté 
par la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre, le client ou une 
entreprise contractuelle sur le site. Son autorité découle de cette 
mission, pas d’un titre générique.
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Le titre varie d’ailleurs : responsable de site, responsable 
opérationnel, site manager, construction manager, coordinateur 
ou autre. Dans cet ouvrage, « responsable opérationnel » désigne 
la fonction d’intégration, pas un intitulé universel.

Je ne cherche pas à prévoir par écrit chaque situation future. Le 
contrat de mission, la délégation et l’introduction officielle 
donnent le cadre. Ensuite, les acteurs doivent comprendre cinq 
manières d’agir.

Décider.

Sur l’organisation quotidienne, le responsable opérationnel ne 
peut pas être un simple animateur. Il doit pouvoir modifier l’ordre 
des activités, réorganiser une zone, attribuer un accès ou un 
moyen partagé et ajuster le P3S lorsque l’efficience, la coactivité, 
la sécurité ou la protection d’un jalon l’exigent.

Il peut reporter une activité insuffisamment préparée, demander 
une vérification de readiness, provoquer une réunion d’interface 
et fixer une priorité entre plusieurs entreprises après avoir 
entendu les contraintes utiles.

La concertation améliore sa décision ; elle ne remplace pas son 
mandat. Dans son champ d’autorité, la priorité qu’il fixe est 
applicable. Sinon, il ne coordonne pas réellement : il transmet des 
demandes.

Il doit également pouvoir prendre les mesures immédiates de 
protection prévues par sa mission. Mais cette autonomie ne 
l’autorise pas à tout modifier.

Travailler dans le scope, le cahier des charges et les règles de l’art 
ne lui interdit surtout pas de voir qu’une évolution serait plus 
efficace. Il peut l’identifier, préparer les faits, rapprocher les 
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parties, chercher une conciliation, proposer des options et 
recommander un arbitrage.

Ce qu’il ne doit pas faire, c’est confondre la qualité de sa 
proposition avec l’autorité de l’approuver. Planning contractuel de 
référence, scope, travaux supplémentaires, dépense significative, 
contrat ou transfert de responsabilité sont validés au niveau 
prévu par la gouvernance réelle du projet.

Il n’existe pas non plus de réponse universelle pour toutes les 
décisions techniques ou financières. Une solution courante ou une 
dépense urgente limitée peut relever de sa délégation sur un 
projet et d’une autre autorité sur le suivant. La bonne question 
reste : « Cette décision entre-t-elle dans mon mandat et respecte-t-
elle le niveau d’autorité qu’elle engage ? »

Une limite, elle, ne change pas : faciliter l’avancement ne consiste 
jamais à accepter discrètement une qualité inférieure au contrat 
ou aux règles de l’art.

Coordonner.

Coordonner, c’est rendre l’exécution fluide sans déplacer les 
responsabilités. Le responsable opérationnel réunit les bons 
interlocuteurs, organise les interfaces, tient l’information 
commune, consolide le P3S alimenté par les métiers et 
synchronise zones, accès, circulations, livraisons, levages et 
moyens partagés.

Il fait préciser les prérequis et les dépendances, rend visibles les 
effets domino et suit les actions convenues. Lorsque plusieurs 
besoins ne peuvent pas être satisfaits ensemble, il fixe la priorité 
dans son mandat. Chaque métier conserve son scope ; lui organise 
la manière dont les scopes peuvent s’exécuter ensemble.
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Challenger.

Une lecture fiable du projet ne se construit pas en acceptant 
chaque déclaration sans la confronter au terrain.

Le responsable opérationnel peut questionner un avancement 
non observable, une date fragile, des ressources insuffisantes, une 
séquence inefficiente, une mobilisation sans prérequis ou un plan 
de rattrapage irréaliste. Il peut demander les preuves, le détail, la 
réévaluation des moyens, plusieurs options et un nouvel 
engagement.

Ce droit ne l’autorise ni à humilier ni à jouer au sachant. Une 
question bien posée à un professionnel produit souvent davantage 
qu’une injonction : elle fait apparaître la contrainte ou la solution 
sans retirer à l’acteur la maîtrise de son sujet.

Challenger ne signifie pas se substituer au responsable technique, 
au chargé d’affaires ou au responsable projet. Cela signifie 
apporter une contradiction assez solide pour améliorer la 
décision.

Escalader.

Escalader n’est pas reconnaître un échec personnel. C’est utiliser 
la gouvernance lorsque le sujet dépasse le mandat ou résiste à la 
coordination quotidienne.

Risque HSE ou qualité non maîtrisé, jalon majeur menacé, 
interface bloquée, engagements répétés non tenus, ressources 
durablement insuffisantes, conflit entre entreprises ou décision 
technique, financière et contractuelle hors délégation : le 
responsable opérationnel doit pouvoir faire changer le sujet de 
niveau avant qu’il ne soit irréversible.
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La chaîne dépend de l’autorité recherchée. Lorsqu’une décision ne 
lui appartient plus, sa responsabilité devient d’obtenir celle qui 
manque, avec des faits et une lecture suffisamment travaillée pour 
permettre l’arbitrage.

Suivre et vérifier.

Une décision n’a de valeur que lorsqu’elle est appliquée et qu’elle 
produit l’effet attendu. Le responsable opérationnel relance les 
propriétaires d’action, demande les preuves utiles, retourne sur le 
terrain et peut refuser une clôture ou rouvrir un point lorsque la 
réalité reste fragile.

Cette vérification ne transfère pas la propriété du résultat. Le 
métier reste responsable de son travail. Le responsable 
opérationnel reste responsable de la qualité de l’intégration et ne 
laisse pas une action disparaître derrière la mention « fait » 
lorsque le terrain dit le contraire.

Ces cinq modes d’action donnent au mandat sa cohérence.

Trop peu d’autorité, et le responsable opérationnel observe puis 
transmet. Trop d’autorité mal définie, et il brouille les 
responsabilités qu’il devait aider à tenir.

Cette autorité n’est pas un statut à exhiber. Elle sert à rendre 
l’exécution cohérente. Elle devient crédible lorsque le responsable 
écoute avant de décider, explique ses priorités, respecte les 
compétences et tient lui-même le cadre qu’il demande aux autres 
de respecter.

Un mandat clair ne donne pas toutes les réponses.

Il permet de savoir qui doit agir — et jusqu’où — lorsque le réel 
commence à bouger.
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Le cadre est posé. Reste à le tenir lorsque tout se met à bouger en 
même temps.

Repères documentaires du chapitre : Government Project Delivery — Governance and 
Management, Government Project Delivery — Issue Management, NASA — Interface 
Management.

https://www.nasa.gov/reference/6-3-interface-management/
https://www.nasa.gov/reference/6-3-interface-management/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-21-issue-management/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-a-project-delivery-in-government/chapter-4-governance-and-management/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-a-project-delivery-in-government/chapter-4-governance-and-management/
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PARTIE IV

La rocket science du réel

Certaines journées donnent très vite la dimension du poste.

Avant neuf heures, une livraison s’est décalée, la météo ferme une 
fenêtre de travail, une équipe attend une décision et deux 
entreprises ont besoin du même moyen. Pris séparément, aucun 
de ces sujets n’est extraordinaire.

Ensemble, ils peuvent modifier toute la trajectoire de la journée — 
parfois davantage.

C’est pour cela que j’aime parler de rocket science opérationnelle. 
J’emploie l’expression avec une part d’humour, mais pas pour 
embellir la fonction ni lui donner un air mystérieux.

Ces matinées ne se pilotent pas avec une checklist récitée plus vite 
que les événements. Il faut parfois s’arrêter quelques minutes, 
écouter plusieurs lectures et revenir à des questions simples : 
qu’est-ce qui a réellement changé ? Qui sera touché ensuite ? 
Quelle option disparaîtra si nous attendons ?

Le responsable opérationnel ne devient pas pour autant expert de 
tous les métiers. Il reste celui qui doit sentir lorsqu’un sujet local 
commence à modifier l’ensemble, puis réunir les compétences 
capables de construire la réponse.

Le mot peut sembler impressionnant.

Le travail, lui, est très concret : maintenir une trajectoire pendant 
que le système continue de bouger.
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CHAPITRE 11

Tout bouge en même temps

Ce qui rend ce métier difficile n’est pas le nombre de sujets à 
gérer.

C’est le fait qu’ils bougent en même temps.

Le planning évolue parce qu’une activité a pris du retard. Une 
équipe attend une décision. Un approvisionnement se décale. La 
météo ferme une possibilité. Une zone devient plus chargée que 
prévu. Un contrôle révèle un point à reprendre. Une entreprise 
modifie sa mobilisation. Une information reçue le matin rend 
moins solide une hypothèse encore considérée comme acquise la 
veille.

Pris séparément, chacun de ces sujets paraît souvent maîtrisable.

La difficulté commence lorsqu’ils se touchent.

Le retard d’une activité ne concerne alors plus seulement 
l’entreprise qui le porte. Il modifie une libération de zone, une 
circulation, une coactivité, l’utilisation d’un moyen partagé, la 
readiness d’un autre métier et peut-être la date à laquelle un 
contrôle devait être réalisé.

Le projet ne change presque jamais une seule variable à la fois.

Tenir cette réalité n’a rien de mystérieux. Il faut rendre la 
complexité suffisamment lisible pour agir, sans prétendre tout 
prévoir ni tout maîtriser.

Un responsable opérationnel ne pilote pas seulement un planning. 
Il travaille avec des professionnels qui ont leurs contraintes, leurs 
priorités, leurs compétences, leur fatigue parfois, leurs 
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engagements et leur propre lecture du projet. Il doit tenir compte 
des jalons, des approvisionnements, des accès, des ressources, des 
interfaces, de la qualité, de la sécurité et des décisions encore 
attendues.

À cela s’ajoute tout ce qui ne demande pas la permission avant 
d’arriver : une période de vacances mal intégrée, une livraison 
décalée, une grève qui bloque les circulations ou empêche une 
équipe de rejoindre le site, une météo défavorable, un matériel 
indisponible ou une surprise découverte pendant l’exécution.

La liste pourrait être beaucoup plus longue. Elle ne constituerait 
pourtant pas une méthode.

Le sujet n’est pas d’énumérer tout ce qui peut arriver. Il est de 
comprendre ce que chaque changement peut modifier autour de 
lui.

La complexité d’un projet ne vient pas seulement du nombre de 
ses composants. Elle vient de leurs interactions, de leur rythme et 
du moment auquel une information devient disponible. Un même 
écart peut rester local s’il est vu tôt, ou devenir un problème 
collectif s’il est découvert lorsque les équipes, les accès et les 
moyens sont déjà engagés.

Je ne cherche donc pas à tout tenir dans ma tête.

Je cherche à savoir ce qui a changé, ce que cela touche et avant 
quand il faut agir.

Cette manière de regarder le projet oblige à sortir d’une lecture en 
silos. Chaque métier peut avoir une vision juste de son propre 
scope et, malgré cela, ne pas voir l’effet produit sur l’ensemble. Ce 
n’est pas un manque de compétence. C’est la conséquence 
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normale d’une organisation où chacun concentre son attention 
sur le résultat qu’il doit livrer.

Le rôle du responsable opérationnel consiste précisément à relier 
ces lectures.

Il va au contact des équipes, écoute les responsables, observe l’état 
réel des zones, confronte l’avancement déclaré à l’avancement 
utilisable et fait circuler l’information nécessaire. Il rapproche ce 
qui a été planifié de ce qui devient réellement possible.

Il agit comme un chef d’orchestre, non parce qu’il saurait mieux 
jouer de chaque instrument, mais parce qu’il écoute l’ensemble. Il 
perçoit qu’un rythme se décale, qu’une interface devient fragile 
ou qu’une équipe a besoin d’un soutien. Il fait traiter les 
dissonances et maintient la cohérence sans retirer aux 
professionnels la maîtrise de leur métier.

Ce travail demande de la présence, mais aussi une grande 
réflexion.

Passer sur le terrain ne consiste pas à accumuler des kilomètres ni 
à donner l’impression que l’on surveille tout. Il faut regarder avec 
une question en tête : qu’est-ce que cette réalité change dans notre 
compréhension du projet ?

Chaque jour, je remets donc une partie de ma lecture en question.

Quelle hypothèse est devenue moins solide depuis hier ? Où 
perdons-nous de l’efficience ? Quelle décision attendue commence 
à réduire nos options ? Quelle équipe rencontre une contrainte 
qu’elle ne peut pas lever seule ? Quel détail encore discret peut 
devenir un point de blocage ?

Cette remise en question n’est pas un manque de confiance dans 
la préparation. C’est une condition de son utilité. Un planning 
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n’est pas discrédité parce que la réalité évolue. Il le devient 
seulement si nous continuons à le défendre alors que les 
conditions qui le rendaient possible ont changé.

Le responsable opérationnel doit alors stimuler l’efficience, pas 
seulement constater l’écart.

Il recherche les attentes évitables, les reprises, les séquences mal 
synchronisées, les décisions trop lentes et les ressources 
immobilisées sans résultat utile. Il aide les équipes à faire 
apparaître une meilleure organisation, une interface plus simple 
ou un enchaînement plus robuste. Il suit ensuite l’effet produit sur 
le terrain.

Une amélioration n’est réelle que si elle rend le travail plus fluide, 
plus sûr, plus fiable ou de meilleure qualité.

Il faut également résister à une confusion fréquente : être très 
occupé ne signifie pas maîtriser la complexité.

Multiplier les réunions, les tableaux et les relances peut donner le 
sentiment que le projet est sous contrôle. Mais si personne ne sait 
quelle interaction menace réellement le prochain jalon, cette 
activité produit surtout du bruit.

Tout bouge en même temps, mais tout ne mérite pas la même 
attention au même moment.

La valeur du responsable opérationnel réside aussi dans cette 
capacité à distinguer le sujet qui peut attendre de celui pour 
lequel le temps de décision se referme. Il ne cherche pas à mettre 
chaque événement au même niveau. Il regarde l’impact possible, 
les acteurs concernés, le délai disponible et les options qui 
disparaîtront si rien n’est fait.

Puis il rend la situation compréhensible.
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La complexité peut être profonde. L’explication doit rester simple.

Les équipes n’ont pas besoin d’un discours impressionnant. Elles 
doivent comprendre ce qui change, pourquoi cela les concerne, 
quelle décision a été prise et ce qui est attendu d’elles. Le 
responsable projet, de son côté, a besoin des faits essentiels, des 
conséquences possibles, des options et d’une recommandation 
suffisamment travaillée pour arbitrer.

Transformer une réalité mouvante en décisions claires et en 
actions réalisables constitue une grande partie du métier.

C’est aussi ce qui le rend passionnant.

Aucune journée ne reproduit exactement la précédente. Une 
organisation qui semblait robuste peut devoir être adaptée. Une 
difficulté peut révéler une meilleure manière de travailler. Une 
discussion avec un opérateur peut faire apparaître une contrainte 
que les documents ne montraient pas. Une information remontée 
assez tôt peut encore protéger plusieurs équipes et un jalon.

Il faut beaucoup d’humilité pour bien piloter cette réalité. Nous ne 
contrôlons ni chaque événement ni chaque acteur. Nous ne 
pouvons pas promettre qu’aucune surprise ne surviendra.

En revanche, nous pouvons créer les conditions pour mieux voir, 
mieux comprendre et agir pendant qu’il reste encore des choix.

Quand tout bouge, la compétence décisive n’est pas de réagir plus 
vite à tout.

C’est de voir plus tôt ce qui commence à changer, sans prétendre 
deviner ce qui arrivera.

Repères documentaires du chapitre : NASA — Systems Engineering Handbook, Government 
Project Delivery — Planning, HSE — Essential Principles of Good Leadership.

https://www.hse.gov.uk/leadership/essentialprinciples.htm
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-16-planning/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-16-planning/
https://www.nasa.gov/reference/systems-engineering-handbook/
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CHAPITRE 12

Anticiper n’est pas deviner

Anticiper ne consiste pas à annoncer les problèmes avant les 
autres.

Ce n’est pas non plus remplir un registre de risques jusqu’à rendre 
chaque activité inquiétante.

Anticiper, c’est conserver du temps et des options.

Je n’ai jamais connu un projet sur lequel toutes les prévisions se 
réalisaient exactement. Les dates évoluent, les hypothèses se 
renforcent ou disparaissent, certaines alertes s’éteignent d’elles-
mêmes et des événements que personne n’avait identifiés 
finissent par arriver.

Ce constat ne rend pas l’anticipation inutile. Il permet au contraire 
de la remettre à sa juste place.

Nous ne cherchons pas à avoir raison sur l’avenir. Nous cherchons 
à éviter de nous retrouver sans choix lorsqu’il devient présent.

Une prévision tente de dire ce qui devrait se passer. L’anticipation 
pose des questions plus opérationnelles : qu’est-ce qui doit être 
vrai pour que cette activité puisse avoir lieu ? Qu’est-ce qui 
commence à fragiliser cette hypothèse ? Quand le saurons-nous ? 
Et jusqu’à quelle date pouvons-nous encore agir sans subir la 
solution ?

Cette dernière question change beaucoup de choses.

Un jalon possède une date visible dans le planning. Mais les 
décisions qui le rendent possible ont chacune leur propre délai : 
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étude, validation, fabrication, transport, autorisation, préparation 
de zone, mobilisation des ressources ou organisation d’un 
contrôle.

La logique est simple :

date du besoin terrain – (délais cumulés + marge utile) = 
dernière date utile de décision ou de lancement.

Le planning indique une échéance. L’anticipation fait apparaître 
le compte à rebours.

Une décision peut sembler non urgente parce que l’activité est 
prévue dans six semaines. Si cinq semaines sont nécessaires pour 
valider, approvisionner et acheminer ce dont elle dépend, il ne 
reste en réalité qu’une semaine pour agir.

C’est pour cette raison que la vision P3S — les trois semaines à 
venir — est indispensable, mais ne constitue pas la frontière du 
projet.

Elle permet de préparer l’exécution proche, de synchroniser les 
métiers et de vérifier que les activités annoncées peuvent 
réellement démarrer. Cependant, certains sujets situés bien au-
delà de ces trois semaines exigent une action immédiate. Un délai 
d’approvisionnement, une fermeture d’usine, une autorisation 
administrative ou la disponibilité d’un organisme de contrôle ne 
se plient pas à notre horizon de réunion.

Le responsable opérationnel doit donc travailler à plusieurs 
profondeurs.

Il regarde la journée pour tenir l’exécution réelle. Chaque métier 
alimente sa partie du P3S à partir de ses activités, de ses 
contraintes et de ses engagements ; le responsable opérationnel 
recoupe ces informations et consolide la vision commune. Il 
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développe ensuite une vigilance à S+1, S+2 et S+3 sur les points 
susceptibles d’affecter les jalons, les interfaces ou la mobilisation 
des équipes. Enfin, il porte son regard plus loin chaque fois qu’un 
délai de décision, de fabrication ou de logistique l’exige.

Ces horizons ne sont pas quatre plannings concurrents. Ce sont 
quatre focales posées sur la même trajectoire.

La première discipline consiste à vérifier la readiness.

Une activité n’est pas prête parce qu’elle figure au planning ou 
parce qu’une entreprise a confirmé sa présence. Elle est prête 
lorsque ses conditions réelles d’exécution sont réunies : 
documents disponibles, solution validée lorsque nécessaire, zone 
libérée, accès possible, matériel présent et contrôlé, ressources 
confirmées, moyens partagés réservés, dispositions HSE 
préparées, exigences qualité comprises et interfaces amont 
effectivement terminées.

La bonne question n’est donc pas seulement : « L’activité est-elle 
prévue ? »

Elle est : « Qu’est-ce qui prouve qu’elle pourra commencer dans 
les conditions attendues ? »

Cette vérification doit rester proportionnée. Il ne s’agit pas de 
créer une administration supplémentaire autour de chaque tâche. 
Plus l’activité est critique, difficile à déplacer ou dépendante de 
plusieurs acteurs, plus la preuve de readiness doit être solide.

Le niveau de vérification n’est pas identique pour tout. Un besoin 
courant et facilement récupérable peut appeler un contrôle très 
simple. Lorsqu’une mobilisation importante, un levage, une 
consignation, une livraison exceptionnelle, un contrôle 
réglementaire ou un jalon contractuel en dépend, les preuves et 
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validations requises doivent être formelles. Dans tous les cas, les 
exigences HSE, qualité et contractuelles restent pleinement 
applicables.

Anticiper demande ensuite d’écouter les formulations faibles.

« Cela devrait arriver. »

« Nous attendons encore la confirmation. »

« Le document est presque terminé. »

« On trouvera une solution. »

Ces phrases ne signifient pas forcément qu’un problème va 
survenir. Elles indiquent qu’une hypothèse n’est pas encore 
sécurisée. Le responsable opérationnel ne doit ni les dramatiser ni 
les enregistrer comme des certitudes. Il doit simplement 
comprendre ce qui manque, qui peut le fournir et avant quand 
l’incertitude doit être levée.

Un signal faible devient utile lorsqu’il entraîne une vérification.

Sans cela, il reste une impression. Et une impression répétée dans 
plusieurs réunions finit souvent par devenir un retard que tout le 
monde prétend découvrir.

La vigilance à S+1, S+2 et S+3 doit donc rester très concrète. 
Chaque point mérite un statut compréhensible, une raison, une 
action, un responsable et une échéance. La mention « à surveiller 
» ne protège rien si personne ne sait quoi regarder ni à quel 
moment la situation doit changer de niveau.

Il faut aussi distinguer ce qui était réellement imprévisible de ce 
que nous avons simplement regardé trop tard.

Les périodes de vacances, les jours fériés, les fermetures 
industrielles et de nombreux délais logistiques sont connus. Ils ne 
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deviennent des surprises que lorsqu’ils n’ont pas été intégrés 
assez tôt. Une commande passée juste avant une fermeture d’été 
ne suit pas le même rythme qu’en période normale. Une 
validation attendue pendant les congés peut rester sans 
interlocuteur. Une équipe annoncée disponible peut être 
fortement réduite au moment exact où le projet comptait 
accélérer.

Une grève, en revanche, ne peut pas toujours être prévue dans sa 
date, sa durée ou son ampleur. Mais la dépendance du projet à 
une seule route, à un seul transporteur, à une seule équipe ou à 
une livraison sans marge peut être identifiée. On ne devine pas 
l’événement ; on prépare la capacité à absorber son effet.

La météo obéit à la même logique. Une prévision fiable à quelques 
jours aide à organiser l’exécution. À plusieurs semaines, il faut 
plutôt raisonner en saisonnalité, en sensibilité des activités et en 
solutions possibles. Le responsable opérationnel ne promet pas le 
temps qu’il fera. Il évite de construire une séquence qui ne 
fonctionnerait que si les conditions restaient constamment 
idéales.

Anticiper ne consiste donc pas à supprimer toute incertitude. Ce 
serait impossible.

Il s’agit de réduire les dépendances inutiles, de protéger les 
décisions irréversibles et de préparer des alternatives 
raisonnables. Tant qu’il reste du temps, il est encore possible de 
modifier une séquence, d’avancer une préparation, de confirmer 
une ressource, de sécuriser un autre accès, de déplacer une 
mobilisation, de rechercher une autre solution logistique ou 
d’escalader pour obtenir un arbitrage.
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Lorsque l’alerte arrive trop tard, ces options disparaissent une à 
une. Le projet ne choisit plus. Il compense.

Cette approche exige aussi de la mesure. Si tout est présenté 
comme critique, plus rien ne l’est. Une anticipation sans 
hiérarchie fatigue les équipes, encombre le pilotage et détruit 
progressivement la crédibilité des alertes.

Je cherche donc à distinguer le fait vérifié, l’incertitude, l’impact 
possible et le moment auquel une décision devient nécessaire. Une 
bonne vigilance ne prétend pas connaître la suite. Elle rend visible 
la fenêtre pendant laquelle le projet peut encore agir.

Il arrive qu’une alerte ne se réalise pas. Cela ne signifie pas 
automatiquement qu’elle était mauvaise. Il faut regarder si 
l’action engagée a précisément empêché le problème, si 
l’hypothèse a évolué ou si l’analyse initiale était trop fragile. Cette 
remise en question évite de transformer l’anticipation en intuition 
incontestable.

L’intuition a sa place. L’expérience permet souvent de sentir 
qu’un engagement est moins solide qu’il n’en a l’air, qu’une 
tension entre acteurs va ralentir une interface ou qu’un détail 
logistique cache une difficulté plus importante.

Mais l’intuition n’est qu’un point de départ.

Elle doit conduire au dialogue, à la vérification et à la recherche 
de faits. Le responsable opérationnel ne dit pas : « Je sais que cela 
va mal se passer. » Il demande : « Qu’est-ce qui nous permet 
aujourd’hui de considérer ce point comme sécurisé ? »

Cette posture reste humble et beaucoup plus efficace. Elle ouvre la 
discussion sans dénigrer l’engagement de l’autre. Elle permet aux 
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professionnels de préciser leur propre réalité et, parfois, de faire 
apparaître eux-mêmes la mesure nécessaire.

La qualité de l’anticipation se voit rarement dans une grande 
prédiction spectaculaire. Elle apparaît dans des choses beaucoup 
plus simples : une activité qui démarre avec ses prérequis, une 
équipe qui n’attend pas inutilement, une décision obtenue avant 
de bloquer, une livraison qui arrive lorsque la zone peut 
réellement la recevoir et un jalon qui conserve plusieurs chemins 
possibles.

Anticiper, c’est voir assez tôt pour rester libre d’agir.

Et cette liberté dépend presque toujours de plusieurs métiers, 
décisions et responsabilités qui doivent se rejoindre au bon 
moment. L’anticipation devient alors une question d’interface.

Repères documentaires du chapitre : Lean Construction Institute — Last Planner System, 
Government Project Delivery — Planning, HM Treasury — The Orange Book: Management of 
Risk.

https://www.gov.uk/government/publications/orange-book/the-orange-book-management-of-risk-principles-and-concepts
https://www.gov.uk/government/publications/orange-book/the-orange-book-management-of-risk-principles-and-concepts
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-16-planning/
https://leanconstruction.org/lean-topics/last-planner-system/
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CHAPITRE 13

Le projet gagne ou perd dans ses interfaces

Une interface ne devient pas maîtrisée parce qu’elle possède un 
numéro dans un registre.

Une fois le point aveugle identifié, le vrai travail commence : 
construire le passage de relais.

Je ne démarre pas par une matrice compliquée. Je demande 
d’abord au métier amont ce qu’il va réellement remettre, puis au 
métier aval ce dont il a besoin pour commencer dans de bonnes 
conditions. Les deux réponses paraissent parfois évidentes. C’est 
précisément pour cela qu’elles sont rarement formulées avec 
assez de précision.

Une interface peut relier deux entreprises, deux équipes d’une 
même société, le terrain et le bureau d’études, la construction et le 
commissioning, un fournisseur et la logistique, ou encore le projet 
et un organisme extérieur. Elle peut concerner une connexion 
technique, une zone, un accès, un document, une validation, une 
responsabilité ou un créneau du planning.

Quelle que soit sa forme, elle doit rendre explicites cinq éléments : 
le résultat remis, la condition attendue pour la suite, le moment 
du passage, les personnes capables de s’engager et la preuve qui 
permettra de considérer le point comme réellement clos.

Cette exigence ne remet pas en cause le professionnalisme des 
métiers. Elle protège leur travail. Une zone physiquement 
terminée mais non contrôlée, un matériel livré mais non 
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réceptionné ou un document transmis mais non approuvé ne 
donnent pas encore au métier suivant les conditions pour agir.

Une interface demande des conditions de sortie et des conditions 
d’entrée suffisamment claires. Le métier amont doit savoir ce qu’il 
remet. Le métier aval doit dire ce dont il a réellement besoin pour 
commencer. Le projet doit vérifier que les deux parlent de la 
même chose.

Cela paraît évident lorsqu’on le formule ainsi.

Dans l’exécution, cette évidence se perd facilement. Chacun est 
absorbé par ses propres contraintes. Le métier amont cherche à 
terminer son activité. Le métier aval prépare sa mobilisation. Les 
engagements sont pris dans des réunions différentes, avec des 
informations qui n’ont pas toujours la même date ni le même 
niveau de précision.

Puis les équipes se retrouvent au même endroit et au même 
moment avec des attentes incompatibles.

C’est là que l’intégration opérationnelle prend toute sa valeur.

Le responsable opérationnel ne doit pas expliquer à chaque 
professionnel comment exercer son métier. Il doit faire apparaître 
le passage entre les métiers et obtenir un accord concret sur ce qui 
le rend possible.

J’essaie de ramener la discussion à des questions simples :

« De quoi avez-vous besoin pour démarrer réellement ? »

« Qu’est-ce qui doit être terminé, vérifié ou libéré avant votre 
arrivée ? »

« Qu’allez-vous remettre au métier suivant, et comment saura-t-il 
que c’est prêt ? »



PILOTER LE RÉEL

83

« Si votre date bouge, qui faut-il prévenir immédiatement ? »

Ces questions doivent être posées aux bonnes personnes. Les 
opérateurs et techniciens apportent la réalité du travail, les 
contraintes physiques et les améliorations possibles. 
L’engagement opérationnel est ensuite porté par le chef d’équipe 
ou le chargé d’affaires selon le niveau de décision. Lorsqu’une 
interface engage une méthode, des ressources importantes, une 
responsabilité contractuelle ou une décision financière, le 
responsable technique ou le responsable projet entre dans la 
discussion au niveau approprié.

Le but n’est pas d’ajouter du monde autour de chaque sujet. Il est 
d’entendre ceux qui connaissent le travail et d’obtenir 
l’engagement de ceux qui peuvent réellement le prendre.

Les professionnels du terrain comprennent très vite une interface 
lorsqu’on leur donne la vision nécessaire. Ils savent généralement 
expliquer ce qui leur manque, le temps dont ils ont besoin, les 
contraintes physiques et la meilleure manière d’organiser leur 
propre activité.

Encore faut-il leur montrer la place de leur intervention dans 
l’ensemble.

Dire à une équipe qu’elle doit terminer jeudi donne une date. Lui 
expliquer qui intervient ensuite, quel accès sera mobilisé, quel 
jalon dépend du passage de relais et ce que produirait un décalage 
donne du sens à l’engagement.

Cette compréhension ne sert pas à mettre une pression 
supplémentaire. Elle permet à chacun de mesurer les effets 
domino et de proposer lui-même une organisation plus fiable.
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L’adhésion au projet se construit aussi de cette manière : chacun 
comprend qu’il ne fournit pas seulement une tâche isolée, mais 
une condition de réussite pour les autres.

Les interfaces deviennent encore plus visibles lorsque plusieurs 
activités se déroulent simultanément.

La coactivité ne se gère pas une fois pour toutes dans un 
document. Elle se prépare puis s’actualise au rythme réel du 
chantier. Une zone se libère plus tard, une livraison occupe un 
accès, un moyen de levage change de créneau, une circulation doit 
être modifiée ou une activité crée temporairement une exclusion 
incompatible avec le travail voisin.

Ces sujets exigent une communication routinière, directe et très 
concrète : qui fait quoi, où, à quelle heure, avec quels moyens, à 
proximité de qui et pendant combien de temps ?

Sans cet échange, les équipes finissent par se gêner, attendre, se 
déplacer inutilement ou découvrir une incompatibilité au moment 
de commencer. L’efficience se dégrade, le risque HSE augmente et 
le planning absorbe une série de petits retards qui paraissent 
séparés alors qu’ils proviennent de la même faiblesse de 
coordination.

Le responsable opérationnel doit organiser cette synchronisation, 
attribuer les priorités lorsqu’elles sont incompatibles et rendre la 
décision compréhensible. Il ne s’agit pas de favoriser le métier qui 
parle le plus fort. Il faut regarder la sécurité, la readiness, l’effet 
sur les autres activités, la protection des jalons et l’efficience 
globale.

Une accélération locale n’est pas un progrès si elle bloque trois 
équipes autour d’elle.
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À l’inverse, demander à une équipe de déplacer son activité peut 
être parfaitement compris lorsque les raisons sont exposées 
clairement et que ses propres contraintes ont été entendues. 
L’autorité du responsable opérationnel compte, mais la qualité de 
l’explication transforme une priorité imposée en organisation 
acceptée.

Gérer une interface ne signifie pas déplacer les responsabilités.

Chaque corps de métier reste propriétaire de son résultat, de ses 
ressources, de sa méthode professionnelle et de la qualité 
attendue dans son scope. Le responsable opérationnel reste 
propriétaire de l’intégration : rendre visibles les dépendances, 
rapprocher les interlocuteurs, fixer les priorités dans son mandat, 
obtenir les arbitrages nécessaires et suivre le passage de relais.

Cette distinction protège tout le monde. Elle permet de soutenir les 
équipes sans reprendre leur travail, et de traiter les interactions 
sans diluer les obligations contractuelles.

Une interface n’est pas résolue parce qu’une réunion s’est bien 
passée ou parce qu’une action est inscrite dans un compte rendu.

Elle est maîtrisée lorsque les conditions convenues sont 
observables et que le métier suivant peut effectivement avancer. 
Selon la criticité, la preuve peut être une vérification terrain, une 
libération de zone, un contrôle réalisé, un document approuvé, 
une réception tracée ou une validation formelle.

Le responsable opérationnel doit suivre cette réalité jusqu’au 
bout. Si le point reste incomplet, il le maintient ouvert. Si la 
solution choisie ne produit pas l’effet attendu, il remet l’interface 
dans la discussion. Clôturer administrativement un sujet qui 
bloque encore le terrain ne fait qu’améliorer l’apparence du 
projet.
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Je préfère une interface déclarée fragile assez tôt à une interface 
affichée verte jusqu’au jour où l’équipe suivante ne peut plus 
travailler.

Le premier cas permet encore d’aider. Le second fabrique de la 
défiance.

Lorsqu’un passage de relais reste ambigu, je reviens aux faits : 
qu’était-il convenu de remettre ? Qu’est-ce qui a été réellement 
vérifié ? Que manque-t-il encore ? Qui peut agir et avant quand ? 
Cette remise à plat évite que la discussion se transforme trop vite 
en défense de périmètre.

Le responsable opérationnel organise la rencontre et suit le 
résultat, mais il ne doit pas devenir le passage obligatoire de 
chaque conversation. Les métiers doivent pouvoir se parler 
directement. Sinon, la fonction d’intégration crée elle-même une 
nouvelle interface et ralentit le système qu’elle devait fluidifier.

En revanche, dès qu’un échange modifie un engagement, une 
priorité, une zone, un accès ou une condition de passage, son 
résultat doit rejoindre la vision commune. Une interface peut se 
résoudre entre quelques personnes ; le projet entier doit ensuite 
rester aligné sur ce qui a changé.

Une interface bien pilotée se voit dans le résultat : moins 
d’attentes, moins de mobilisations inutiles, moins de conflits 
d’accès, moins de reprises et des passages de relais plus fiables. 
Les équipes passent moins de temps à défendre leur périmètre et 
davantage à construire la suite.

Le projet n’est pas la juxtaposition de scopes correctement 
exécutés.

C’est leur capacité à produire ensemble un résultat utilisable.
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Cette capacité dépend d’une condition simple : ce qui change entre 
deux métiers doit devenir visible pour tous ceux dont le travail 
sera touché.

Repères documentaires du chapitre : NASA — Interface Management, HSE — Shared 
Workplaces, Lean Construction Institute — Last Planner System.

https://leanconstruction.org/lean-topics/last-planner-system/
https://www.hse.gov.uk/workplace-health/shared-workplaces.htm
https://www.hse.gov.uk/workplace-health/shared-workplaces.htm
https://www.nasa.gov/reference/6-3-interface-management/
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CHAPITRE 14

Faire circuler l’information sans la disperser

Un projet peut être rempli de messages et manquer malgré tout 
d’information.

Les appels se succèdent, les conversations s’accumulent, les 
comptes rendus circulent et chacun a le sentiment d’avoir 
communiqué. Pourtant, deux chefs d’équipe arrivent le lendemain 
avec des consignes différentes. Une décision prise la veille 
n’apparaît pas dans la vision commune. Une activité a changé de 
zone, mais le métier voisin l’apprend en arrivant.

Le problème n’est pas toujours l’absence de communication.

C’est parfois son abondance sans organisation.

Une information opérationnelle a de la valeur lorsqu’elle atteint 
les acteurs avant de modifier leur travail, qu’elle est comprise et 
que chacun sait s’il s’agit d’un fait, d’une hypothèse, d’un 
engagement ou d’une décision.

Pour y parvenir, il faut tenir ensemble deux exigences.

Les métiers doivent pouvoir se parler directement.

Le projet doit conserver une information de référence unique et 
cohérente.

La centralisation sans circulation produit de l’administration. La 
circulation sans centralisation produit plusieurs versions du 
projet.

La communication horizontale est indispensable à l’exécution. Un 
chef d’équipe ne doit pas attendre une réunion hebdomadaire 
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pour prévenir son voisin qu’une zone restera occupée, qu’un 
accès va changer ou qu’un moyen partagé ne sera pas disponible à 
l’heure prévue. Les personnes concernées doivent pouvoir se 
rapprocher, comprendre la situation et préparer une réponse 
immédiatement.

Le responsable opérationnel ne doit pas devenir le standard 
téléphonique du chantier.

S’il exige que chaque échange passe par lui, il ralentit le système 
et finit par créer le goulot d’étranglement qu’il devait éviter. Son 
rôle n’est pas de contrôler chaque conversation. Il s’assure que les 
bonnes personnes se parlent, que les changements importants 
circulent assez tôt et que leur résultat rejoint ensuite la vision 
commune.

Ces échanges directs construisent également quelque chose de 
moins visible : une cohésion inter-équipe et inter-métier.

Les entreprises présentes sur un projet ne forment pas 
spontanément une seule équipe. Elles ont leur scope, leur contrat, 
leur encadrement, leurs priorités et parfois des intérêts différents. 
Il serait naïf de prétendre effacer ces réalités. Le projet a pourtant 
besoin qu’elles apprennent à fonctionner comme un même 
système d’exécution.

La cohésion ne consiste pas à mettre tout le monde d’accord sur 
tout. Elle apparaît lorsque les équipes se connaissent 
suffisamment pour se parler simplement, comprennent les 
contraintes voisines et préviennent avant que leur difficulté ne 
devienne le blocage d’un autre métier.

Elle se construit dans le travail quotidien : qualité des échanges, 
décisions équitables, engagements tenus, difficultés annoncées 
assez tôt et respect accordé à chaque métier. Le responsable 
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opérationnel la stimule en rapprochant les équipes qui dépendent 
l’une de l’autre et en donnant du sens aux effets domino. Il ne 
cherche pas une harmonie artificielle. Il crée les conditions d’une 
coopération professionnelle.

Lorsque cette cohésion existe, un changement n’est plus jeté 
comme une contrainte chez le voisin. Il devient un sujet à traiter 
ensemble, pendant qu’il reste encore simple.

Mais une conversation, même excellente, ne suffit pas toujours.

Elle peut résoudre le point immédiat. La trace permet au reste du 
projet de rester aligné.

Lorsqu’un échange modifie une priorité, une zone, un accès, un 
créneau, un prérequis, un engagement ou une décision, 
l’information ne peut pas rester dans la mémoire de deux 
personnes. Une instruction orale aide à agir vite ; elle devient 
dangereuse si personne ne sait ensuite ce qu’elle remplace, 
combien de temps elle s’applique et quelles conséquences elle 
produit.

La centralisation ne signifie pas accumuler tous les messages dans 
un outil.

Elle consiste à maintenir une représentation commune de 
l’exécution : activités en cours, vision P3S, jalons principaux, 
zones de travail, coactivités, accès, circulations, moyens partagés, 
prérequis non levés, engagements, arbitrages attendus et 
décisions applicables.

Cette représentation doit être claire, actualisée et visible par les 
responsables de chaque corps de métier dans les bureaux de la 
base chantier. Elle peut vivre dans un tableau ou un outil 
numérique puis être affichée sur les supports utiles. Le support 
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compte moins que la capacité de chacun à retrouver rapidement 
la même information, mais la source de référence doit être 
identifiable.

Un outil très complet mais rarement mis à jour ne centralise rien. 
Il archive une ancienne version du projet.

Une information périmée peut même être plus dangereuse qu’une 
information manquante, parce qu’elle conserve l’apparence de 
l’autorité.

Je reviens donc à des questions simples : qui fait quoi, où, quand, 
avec quels prérequis, à proximité de qui et avec quelles 
conséquences sur la suite ?

Chaque information conserve aussi un propriétaire.

Chaque métier renseigne et assume son avancement, ses 
contraintes, ses besoins et ses engagements P3S. Le responsable 
opérationnel confronte ces informations au terrain, les recoupe et 
consolide la vision globale. Il ne transforme pas une déclaration 
fragile en certitude simplement parce qu’elle apparaît dans le 
tableau.

« Confirmé », « à confirmer » et « hypothèse » ne décrivent pas la 
même solidité. Cette distinction évite qu’une possibilité devienne 
progressivement une promesse par simple répétition.

La mise à jour ne suffit pas non plus. On ne peut pas considérer 
qu’une équipe est informée uniquement parce qu’un fichier a 
changé dans un espace partagé.

La visibilité demande un acte de communication.

Le responsable opérationnel maintient donc une boucle simple : 
recevoir l’information, la vérifier selon son importance, mesurer 
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ses effets, actualiser la référence et prévenir les personnes dont le 
travail change.

Cette boucle doit rester rapide. Une information parfaitement 
consolidée mais transmise après la mobilisation des équipes 
arrive trop tard. À l’inverse, la vitesse ne justifie pas de diffuser 
une conclusion non vérifiée comme un fait établi.

Il faut être rapide sur l’alerte et rigoureux sur la qualification.

Le responsable opérationnel se trouve au centre de cette 
circulation, mais il ne doit jamais en devenir le propriétaire 
exclusif. S’il est le seul à savoir où se trouve l’information ou à 
comprendre l’état réel du projet, il n’a pas construit un système 
fiable. Il a créé une dépendance à sa présence.

Une information bien organisée se reconnaît sur le terrain : les 
chefs d’équipe partagent la même vision de la journée et du P3S, 
les équipes se préviennent plus tôt, les changements atteignent les 
personnes concernées et les décisions ne sont pas rediscutées 
faute de trace.

Le projet ne devient pas silencieux.

Il devient lisible.

Et cette lisibilité n’a de valeur que si elle conduit à une décision 
pendant qu’il reste encore des options.

Repères documentaires du chapitre : NASA — Technical Data Management, NASA — 
Configuration Management, HSE — Communication.

https://www.hse.gov.uk/workplacetransport/management/communication.htm
https://www.nasa.gov/reference/6-5-configuration-management/
https://www.nasa.gov/reference/6-5-configuration-management/
https://www.nasa.gov/reference/6-6-technical-data-management/
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CHAPITRE 15

Décider pendant qu’il reste encore des 
options

Une information n’a pas terminé son parcours lorsqu’elle apparaît 
au bon endroit.

Elle doit encore permettre une décision.

Savoir qui possède l’autorité ne suffit pas. Il faut encore préparer, 
prendre et faire appliquer la décision pendant qu’elle reste utile.

J’ai souvent vu une décision pertinente, prise trop tard, produire 
le même résultat qu’une mauvaise décision. Les ressources étaient 
déjà mobilisées, la zone occupée, la livraison partie, le créneau de 
levage perdu ou le métier suivant organisé sur une hypothèse 
devenue fausse.

L’option qui aurait été simple trois jours plus tôt n’existe plus.

Le projet ne choisit plus vraiment. Il cherche à limiter les 
conséquences.

Décider pendant qu’il reste encore des options ne signifie pas 
décider vite sur tout. La précipitation peut créer autant de 
désordre que l’attente. Il faut prendre la décision au rythme du 
sujet, avec une profondeur d’analyse proportionnée à ses 
conséquences et au temps réellement disponible.

Une priorité quotidienne entre deux activités peut être arbitrée en 
quelques minutes après avoir entendu les responsables concernés. 
Une évolution technique importante, un changement de scope ou 
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un impact contractuel peut demander une analyse plus structurée 
et une validation à un autre niveau.

Le mandat détermine qui peut décider. Le réel détermine jusqu’à 
quand cette décision a encore de la valeur.

Je ramène souvent le besoin de décision à trois questions :

« Qu’est-ce qui doit être décidé exactement ? »

« Qui possède l’autorité nécessaire ? »

« À quel moment l’absence de décision commencera-t-elle à 
supprimer des options ? »

Tant que ces trois réponses ne sont pas claires, les discussions 
peuvent se multiplier sans faire avancer le projet. On échange des 
avis, on demande des compléments, on reporte le sujet à la 
prochaine réunion et chacun repart avec une compréhension 
différente de ce qui est attendu.

Le délai de décision devient alors un risque opérationnel à part 
entière.

Il est normal de ne pas disposer immédiatement de toutes les 
informations. Dans un projet complexe, la certitude complète 
arrive souvent après le moment où il fallait agir. La qualité du 
pilotage repose donc sur la capacité à distinguer ce qui est vérifié, 
ce qui reste incertain et ce qui pourrait réellement changer le 
choix.

Si une information manquante peut inverser la décision et qu’il 
reste du temps pour l’obtenir, attendre peut être raisonnable.

Mais cette attente doit être décidée.

Il faut préciser l’information recherchée, la personne chargée de 
la fournir, l’échéance, la mesure conservatoire éventuelle et ce qui 
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se passera si la réponse n’arrive pas. Sans ce cadre, « nous 
attendons encore » n’est pas une stratégie. C’est une dérive 
silencieuse.

À l’inverse, demander toujours une étude supplémentaire peut 
devenir une manière élégante de ne pas décider. Plus on 
recherche une certitude impossible, plus la fenêtre d’action se 
referme.

La bonne décision n’est pas celle qui prétend supprimer toute 
incertitude. C’est celle qui utilise honnêtement le niveau de 
connaissance disponible, protège les exigences non négociables et 
conserve autant que possible la capacité d’adaptation.

Dans l’exécution quotidienne, la concertation améliore cette 
décision.

Le responsable opérationnel écoute les contraintes des métiers, 
vérifie les prérequis, comprend les effets domino et confronte les 
options au terrain. Cette écoute ne dilue pas son autorité. Elle 
évite simplement de décider à partir d’une vision incomplète.

La concertation enrichit la décision. Elle ne doit pas dissoudre la 
responsabilité de décider.

Lorsque deux entreprises réclament le même accès, le même 
moyen ou la même zone, l’arbitrage ne peut pas récompenser 
celle qui parle le plus fort. Il doit tenir compte de la sécurité, de la 
qualité attendue, de la readiness réelle, des engagements 
applicables, de l’impact sur les autres activités, de la protection 
des jalons et de l’efficience globale.

Une activité urgente mais insuffisamment préparée ne devient pas 
prioritaire simplement parce qu’elle est en retard. Elle peut au 
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contraire désorganiser davantage le projet si sa mobilisation crée 
de l’attente, de la coactivité ou une reprise évitable.

Le responsable opérationnel doit alors expliquer la logique de son 
choix. Une priorité est mieux appliquée lorsque les acteurs 
comprennent les contraintes examinées, l’effet recherché et les 
conséquences d’une autre option.

Décider ne consiste pas seulement à choisir qui passe en premier.

Il faut aussi savoir reconnaître qu’une activité n’est pas prête.

La readiness apporte ici une discipline simple. Si les prérequis 
sont démontrés et les risques maîtrisés, l’activité peut être 
autorisée. Si certains éléments restent ouverts mais peuvent être 
traités dans un cadre défini, la décision peut être assortie de 
conditions précises et vérifiables, sans jamais contourner une 
exigence HSE, qualité, technique ou contractuelle. Si les conditions 
essentielles manquent, l’activité doit être différée.

Un Operational Hold protège l’exécution lorsqu’une activité est 
insuffisamment préparée, qu’une interface n’est pas maîtrisée ou 
qu’une preuve nécessaire reste absente. Un Stop Work protège 
immédiatement les personnes ou l’installation face à un risque 
HSE qui exige l’arrêt.

Ces mesures ne sont pas des sanctions contre une équipe.

Elles permettent de suspendre l’action avant que la situation ne se 
dégrade, de réaliser la mise au point nécessaire et de reprendre 
dans un cadre maîtrisé. L’arrêt, sa cause, l’heure, les acteurs 
concernés, les mesures engagées, les impacts et les conditions de 
reprise doivent rester tracés.

La personne qui a prononcé l’arrêt vérifie que les conditions 
ayant motivé sa décision sont levées avant d’autoriser la reprise, 
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en s’appuyant sur les compétences HSE, qualité ou techniques 
nécessaires selon la nature du sujet.

Lorsque la décision dépasse son mandat, le responsable 
opérationnel ne doit ni l’improviser ni se contenter de transférer 
le problème.

Il prépare l’arbitrage.

Une escalade utile expose le fait vérifié, la cause connue ou encore 
supposée, l’impact opérationnel, le moment avant lequel il faut 
décider, les options réalistes, la recommandation et les 
conséquences probables d’une absence de décision.

Escalader sans formuler d’option ni de recommandation revient 
souvent à déplacer l’inquiétude plutôt qu’à préparer une décision.

Le décideur peut bien sûr demander une analyse supplémentaire, 
retenir une autre option ou assumer un risque différent. Le rôle 
du responsable opérationnel est de lui donner une lecture 
suffisamment claire pour qu’il puisse arbitrer en connaissance de 
cause, pas de décider à sa place lorsque l’autorité ne lui appartient 
pas.

En situation urgente, la chronologie peut être inversée. Il faut 
parfois protéger d’abord, informer immédiatement, puis 
compléter l’analyse et le rapport lorsque la situation est stabilisée. 
Cette rapidité reste compatible avec la traçabilité : la décision 
initiale, ses motifs et ses effets sont documentés dès que les 
conditions le permettent.

Une décision doit ensuite être rendue explicite.

« Nous sommes d’accord » ne suffit pas si les acteurs ne savent pas 
précisément ce qui a été choisi. Il faut pouvoir identifier la 
décision, son périmètre, son responsable d’exécution, le moment 
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où elle s’applique, les conditions éventuelles, les personnes à 
informer et le critère qui permettra de vérifier son résultat.

Une décision ambiguë recrée immédiatement plusieurs versions 
du projet.

Elle doit donc rejoindre l’information commune et atteindre 
directement les équipes dont elle modifie le travail. Lorsqu’elle 
touche au contrat, à la baseline, au scope, à une responsabilité ou 
à une solution technique soumise à approbation, la validation 
formelle doit être obtenue et tracée au niveau prévu par la 
gouvernance.

Décider n’est pourtant pas terminer.

Le responsable opérationnel suit la mise en œuvre, relance les 
propriétaires d’action, vérifie les preuves et retourne sur le 
terrain pour constater l’effet obtenu. Une action exécutée peut ne 
pas résoudre le problème. Une priorité peut déplacer le blocage. 
Une mesure provisoire peut durer plus longtemps que prévu et 
créer une nouvelle contrainte.

La décision n’a produit sa valeur que lorsque son effet est réel.

Si les faits changent, il faut savoir la réexaminer. Revenir sur une 
décision parce qu’une hypothèse n’est plus valable n’est pas un 
manque de constance. S’obstiner pour donner l’apparence de la 
cohérence peut coûter beaucoup plus cher au projet.

Cette révision doit évidemment rester aussi claire que la décision 
initiale : ce qui change, pourquoi, à partir de quand et avec quel 
impact sur les engagements déjà pris.

Je préfère une décision explicite, proportionnée et révisable à une 
attente diffuse qui engage progressivement le projet sans que 
personne ne l’ait réellement choisi.
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Il faut accepter qu’une décision prise dans le réel ne soit jamais 
parfaite. Elle doit être professionnelle, fondée sur les faits 
disponibles, respectueuse du cadre et assez humble pour être 
améliorée lorsque la situation évolue.

Voir assez tôt. Comprendre les interactions. Faire circuler 
l’information. Décider au bon niveau. Protéger lorsque c’est 
nécessaire. Puis vérifier que l’action produit réellement l’effet 
attendu.

La complexité n’est pas supprimée.

Elle est transformée en trajectoire praticable.

Reste alors une question essentielle : comment savoir si cette 
manière de piloter améliore réellement le projet ?

Il faut regarder les attentes, les reprises, la fiabilité des 
engagements, les délais de décision, la résolution des interfaces et 
la qualité obtenue au premier passage.

Le nombre peut nous signaler qu’une situation évolue.

Le terrain doit encore nous expliquer pourquoi.

Repères documentaires du chapitre : NASA — Decision Analysis, Government Project Delivery 
— Issue Management, HM Treasury — The Orange Book: Management of Risk.

https://www.gov.uk/government/publications/orange-book/the-orange-book-management-of-risk-principles-and-concepts
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-21-issue-management/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-21-issue-management/
https://www.nasa.gov/reference/6-8-decision-analysis/
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PARTIE V

Le réel finit toujours par trancher

À la fin, le réel ne lit pas nos présentations.

Il montre simplement si les équipes ont pu travailler, si les 
décisions sont arrivées à temps et si le résultat peut être utilisé 
dans les conditions attendues.

C’est là que l’efficience devient concrète.

Les attentes ont-elles diminué ? Les travaux sont-ils plus souvent 
acceptés au premier passage ? Les engagements sont-ils devenus 
assez fiables pour que les autres métiers puissent réellement 
s’organiser ? Les interfaces sont-elles closes sur le terrain ou 
seulement dans le compte rendu ? Les écarts remontent-ils 
pendant qu’il reste encore plusieurs solutions ?

Je ne crois pas à un chiffre capable de répondre seul à toutes ces 
questions. Un indicateur peut signaler. Il faut ensuite revenir aux 
faits, au terrain et au dialogue pour comprendre.

Le responsable opérationnel ne prouve donc pas sa valeur par le 
nombre de réunions organisées, de messages envoyés ou de 
tableaux remplis. Elle apparaît dans ce que les équipes n’ont plus 
besoin de subir : moins d’attente inutile, moins de reprises 
évitables, moins de décisions arrachées dans l’urgence et moins de 
rattrapages héroïques.

Tout ne sera jamais parfaitement maîtrisé.

Mais à la fin, le réel dira si le projet a appris à voir, décider et agir 
suffisamment tôt.
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CHAPITRE 16

Le nombre signale, le terrain explique

Un chiffre peut être exact et donner une lecture fausse de la 
situation.

Il peut indiquer que 90 % des actions sont clôturées sans montrer 
que les 10 % restantes bloquent l’activité principale. Il peut 
annoncer un avancement conforme alors que les zones 
disponibles ne correspondent pas aux besoins des équipes 
suivantes. Il peut signaler une amélioration du délai tout en 
masquant une hausse des reprises, de la coactivité ou de la 
fatigue.

Le chiffre n’a pas menti.

Nous lui avons simplement demandé de raconter davantage que 
ce qu’il mesure réellement.

C’est l’un des pièges du pilotage. Plus un projet devient complexe, 
plus nous cherchons à le rendre lisible par des tableaux, des 
courbes et des statuts. Cette mise en forme est nécessaire. Sans 
elle, il devient difficile de suivre les tendances, de comparer les 
engagements aux résultats et de repérer assez tôt une dérive.

Mais un indicateur n’explique rien tout seul.

Il nous dit où poser la prochaine question.

Si les attentes augmentent, il faut comprendre où elles se 
produisent et ce qui manque réellement. Si les reprises 
progressent, il faut regarder si leur origine se trouve dans 
l’exécution, dans une information tardive, dans un prérequis 
incomplet, dans une interface mal préparée ou dans un critère 



WILLIAM BOURGET

102

d’acceptation mal compris. Si les décisions prennent plus de 
temps, il faut distinguer la complexité réelle du sujet, le manque 
d’information, l’absence d’un décideur identifié ou une escalade 
arrivée trop tard.

La donnée attire l’attention. Le terrain apporte le contexte. Le 
dialogue fait apparaître la cause et, souvent, une partie de la 
solution.

Je ne vais pas sur le terrain pour contredire le tableau. J’y vais 
pour comprendre ce qu’il ne peut pas montrer.

Les professionnels qui réalisent le travail savent généralement 
très bien expliquer où le flux se ralentit, ce qui les oblige à 
attendre, ce qui rend un geste inutilement difficile ou ce qui 
risque de produire une reprise. Encore faut-il aller à leur contact 
avec simplicité, écouter sans chercher immédiatement un 
coupable et poser des questions assez précises pour dépasser les 
impressions.

Le tableau de bord et le tour de terrain ne sont donc pas deux 
visions concurrentes du projet.

Ils se complètent.

Le premier permet de prendre de la hauteur. Le second redonne 
de la profondeur.

Une mesure devient utile lorsqu’elle aide à choisir une action, à 
vérifier son effet ou à ouvrir une discussion nécessaire. Si un 
indicateur passe au rouge et que personne ne sait quelle question 
poser, qui doit agir ni ce qui devra être vérifié ensuite, il ne pilote 
rien. Il décore une réunion.

Je préfère cinq mesures comprises, discutées et utilisées à 
cinquante indicateurs admirés puis oubliés.
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Les résultats observables sont souvent simples. Combien de temps 
les équipes ont-elles réellement attendu ? Combien de travaux ont 
dû être repris ? Combien d’activités ont été acceptées au premier 
passage ? Quel délai s’écoule entre l’apparition d’un besoin de 
décision et l’arbitrage utile ? Les interfaces considérées comme 
closes le sont-elles aussi sur le terrain ? Les engagements pris sont-
ils tenus ou, lorsqu’ils ne peuvent plus l’être, sont-ils renégociés 
suffisamment tôt pour protéger les activités dépendantes ?

Ces questions parlent au projet parce qu’elles décrivent ce que les 
équipes vivent et ce que l’exécution subit.

Elles ne demandent pas toutes un indicateur sophistiqué. Une 
heure d’attente bien qualifiée peut apprendre davantage qu’un 
pourcentage sans contexte. Une reprise correctement analysée 
peut révéler une faiblesse de préparation qui concerne plusieurs 
métiers. Une décision arrivée deux jours trop tard peut expliquer 
une semaine entière de désorganisation.

Il faut néanmoins éviter de ne regarder que les conséquences.

Lorsque les reprises, les retards ou les défauts apparaissent, une 
partie de la valeur est déjà perdue. Le pilotage doit aussi observer 
ce qui prépare le résultat : les contraintes encore ouvertes, l’âge 
des actions non traitées, la disponibilité réelle des 
approvisionnements, la levée des prérequis, la stabilité des zones 
de travail, la présence des compétences nécessaires et la capacité 
d’un acteur à signaler tôt qu’un engagement devient fragile.

Le résultat nous indique ce qui s’est passé.

La préparation nous renseigne sur ce qui pourrait arriver.

Les deux lectures sont indispensables. Un projet peut produire de 
bons résultats pendant quelques semaines en consommant 
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silencieusement toutes ses marges. À l’inverse, une équipe peut 
signaler davantage de points ouverts parce qu’elle améliore sa 
capacité à les voir et à les traiter tôt. Sans retour au terrain, la 
première situation paraît rassurante et la seconde inquiétante, 
alors que le risque réel peut être exactement inverse.

C’est pour cela qu’une tendance m’intéresse davantage qu’un 
chiffre isolé.

Une valeur prise seule peut dépendre d’un changement de 
périmètre, d’une mobilisation particulière, d’un jalon ponctuel ou 
d’une manière différente de renseigner l’information. Pour 
comparer, il faut mesurer la même chose, avec une définition 
stable, une source identifiable et un moment de relevé cohérent. 
Sinon, nous discutons de variations qui viennent parfois de la 
mesure elle-même.

Cette discipline n’a rien de bureaucratique. Elle évite simplement 
de prendre une décision précise à partir d’une information floue.

Il faut aussi respecter la portée de chaque mesure.

Le pourcentage d’activités hebdomadaires réalisées comme prévu, 
par exemple, renseigne sur la fiabilité du plan de travail de la 
semaine. Il ne mesure ni l’avancement physique global du projet, 
ni la qualité de l’exécution, ni l’efficience totale. Sa vraie valeur 
apparaît lorsque les écarts sont analysés honnêtement et servent à 
améliorer la préparation des engagements suivants.

Un bon taux peut cacher des activités volontairement faciles, un 
périmètre réduit ou des engagements renégociés trop tard. Un 
taux plus faible peut révéler une difficulté réelle, mais aussi une 
équipe qui commence enfin à déclarer ses écarts sans les 
maquiller.
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Le nombre doit donc rester à sa place : il décrit un angle du réel, 
jamais le réel tout entier.

Il en va de même pour les photographies. Elles rendent un rapport 
plus factuel, permettent de constater une situation à un instant 
donné et facilitent la compréhension d’un point de vigilance. Elles 
ne remplacent ni une réception qualité, ni une mesure 
contractuelle, ni un contrôle technique, ni une notification 
formelle lorsqu’elle est requise.

Une photo prouve ce qu’elle montre.

Elle ne prouve pas ce qui se trouve hors du cadre.

La confiance opérationnelle ne devient pas pour autant un 
indicateur unique. Les comportements décrits plus tôt dans 
l’ouvrage — précocité des alertes, qualité des engagements, 
possibilité de contredire, demande d’aide et vérification des 
actions — éclairent le pilotage, mais leur addition ne produit pas 
une note scientifique.

Une hausse des alertes peut même traduire une meilleure 
visibilité plutôt qu’une dégradation du projet. Il faut regarder leur 
nature, le moment où elles remontent, les options encore 
disponibles et la manière dont elles sont traitées. Le but n’est pas 
de noter les personnes. Il est de comprendre si l’organisation voit 
plus tôt et agit mieux.

Dès qu’un indicateur devient une sanction automatique, les 
équipes apprennent à améliorer le chiffre avant d’améliorer la 
réalité. Elles sécurisent leur périmètre, retardent une déclaration, 
fractionnent une action, déplacent une échéance ou choisissent un 
engagement moins ambitieux. Le tableau devient plus vert 
pendant que le projet devient moins visible.
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Mesurer n’est pas surveiller les personnes. C’est rendre le système 
assez visible pour l’améliorer.

Face à un écart, je commence donc rarement par : « Qui s’est 
trompé ? » Je demande plutôt : « Qu’est-ce que cette situation nous 
apprend sur notre manière de préparer, décider, transmettre ou 
exécuter ? » La responsabilité individuelle ne disparaît pas. Elle 
est simplement examinée avec les conditions réelles du travail, au 
lieu de servir de réponse immédiate à un problème souvent plus 
large.

Cette lecture doit rester équilibrée. Gagner du temps en 
augmentant un risque HSE n’est pas une amélioration. Réduire un 
coût en créant davantage de reprises ne l’est pas davantage. 
Accélérer un métier en bloquant les suivants ne rend pas le projet 
plus efficient.

L’efficience se juge à l’échelle de l’ensemble : sécurité, qualité, 
coûts, délais, personnes, environnement, mais aussi stabilité des 
interfaces et capacité à tenir la trajectoire sans épuiser les 
équipes.

Une amélioration locale n’a de valeur que si elle ne dégrade pas 
silencieusement le reste du projet.

Enfin, une mesure ne vaut que par la boucle qu’elle permet de 
fermer. Un problème est observé, une cause est recherchée, une 
action est décidée, un responsable et une échéance sont fixés, puis 
l’effet est vérifié. Si l’attente demeure, si la reprise se répète ou si 
l’interface se bloque ailleurs, l’action n’a pas encore produit le 
résultat attendu.

Le responsable opérationnel ne se contente pas de présenter 
l’évolution de la courbe. Il retourne voir ce qui a changé dans le 
travail réel.
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C’est là que les nombres retrouvent leur utilité. Ils ne servent plus 
à donner l’illusion que le projet est sous contrôle. Ils permettent 
de voir plus tôt, de questionner plus justement et de vérifier si 
l’amélioration annoncée existe vraiment.

Un projet bien mesuré ne produit pas forcément plus de chiffres.

Il produit moins de surprises tardives.

Rendre le réel visible crée pourtant une nouvelle responsabilité. 
Toutes les informations n’ont ni la même portée, ni le même 
niveau d’urgence, ni le même destinataire.

Il faut faire parvenir l’essentiel au bon niveau, sans noyer le 
responsable projet et sans retenir l’alerte qui pourrait encore 
protéger la trajectoire.

Repères documentaires du chapitre : NASA — Technical Assessment, Lean Construction 
Institute — Last Planner System, HSE — Introduction to managing health and safety.

https://www.hse.gov.uk/managing/introduction/business-guidance.htm
https://leanconstruction.org/lean-topics/last-planner-system/
https://leanconstruction.org/lean-topics/last-planner-system/
https://www.nasa.gov/reference/6-7-technical-assessment/
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CHAPITRE 17

Atténuer le bruit sans étouffer l’alerte

Sur un projet en pleine activité, tout peut sembler urgent pendant 
quelques minutes.

Un appel annonce une livraison décalée. Une photographie 
montre une zone encombrée. Un chef d’équipe attend une 
réponse. Une entreprise conteste une priorité. La météo évolue. 
Un approvisionnement n’est pas confirmé. Une activité terminée 
pour un métier ne l’est pas encore pour celui qui doit prendre la 
suite.

Toutes ces informations ont une utilité.

Elles n’ont pas toutes la même portée.

Si chacune remonte au responsable projet sans vérification ni 
hiérarchie, il finit par piloter au rythme des notifications. Les 
décisions importantes se mélangent aux difficultés ordinaires et la 
pression du terrain change simplement d’étage.

Mais si le responsable opérationnel filtre trop, la dérive inverse 
apparaît. Les signaux faibles restent sur le site, les difficultés 
semblent maîtrisées plus longtemps qu’elles ne le sont réellement 
et le responsable projet découvre la situation lorsque ses options 
ont déjà disparu.

Atténuer le bruit ne signifie donc pas faire moins remonter de 
mauvaises nouvelles.

Cela signifie traiter ce qui peut l’être sur le terrain et rendre le 
reste assez clair, vérifié et hiérarchisé pour atteindre la bonne 
personne au moment utile.
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Le bruit n’est pas forcément une information inutile.

C’est souvent une information qui n’a pas encore été qualifiée.

Le responsable opérationnel ne sert pas de rempart entre le 
terrain et la direction. Il sert de lien fiable. Il aide le responsable 
projet et, à travers lui, le client, la maîtrise d’œuvre ou la maîtrise 
d’ouvrage selon la gouvernance, à comprendre l’essentiel sans 
devoir reconstituer toute l’histoire opérationnelle.

Rendre une situation complexe suffisamment simple demande 
beaucoup de travail : écouter plusieurs acteurs, comparer leurs 
versions, revenir aux faits, vérifier sur le terrain, comprendre les 
dépendances, mesurer les conséquences et reconnaître ce qui 
reste incertain.

La synthèse n’est pas un résumé rapide.

C’est le résultat d’une analyse.

Avant de faire remonter un sujet, je reviens à une question :

« Qu’est-ce que cette information change pour le projet ? »

Si elle touche à la sécurité, à la qualité, à un jalon, à une interface 
critique, à une ressource déterminante, au scope, au coût, au 
planning contractuel, à une responsabilité ou à la relation avec le 
client, elle mérite de changer de niveau. Une difficulté locale déjà 
prise en charge, un échange routinier ou un détail sans incidence 
reste dans le suivi opérationnel. Il n’est pas caché ; il est traité là 
où il peut être résolu.

Cette distinction protège l’attention sans appauvrir l’information.

À partir de la source commune tenue au fil de l’exécution, trois 
formes de communication répondent à trois besoins différents : 
l’alerte immédiate, la synthèse officielle et l’analyse confidentielle.
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La première est l’alerte immédiate.

Un danger HSE, un écart qualité susceptible de devenir 
irréversible, une interface qui menace une séquence critique ou 
une décision attendue avant la fermeture d’une option ne peut pas 
attendre le rapport de fin de semaine.

L’information est transmise dès qu’elle est suffisamment établie 
pour agir. Si la situation impose de protéger d’abord, le 
responsable opérationnel agit dans son mandat, avertit 
immédiatement, puis complète la trace lorsque la situation est 
stabilisée.

Le cycle de reporting ne doit jamais devenir une salle d’attente 
pour les sujets urgents.

La deuxième forme est la synthèse hebdomadaire.

Elle ne raconte pas tout ce qui s’est passé. Elle donne une lecture 
fidèle de l’avancement, explique ce qui a réellement changé 
depuis la semaine précédente et distingue les sujets maîtrisés, 
ceux qui restent sous surveillance et ceux qui réclament une 
décision.

Je la veux courte, visuelle et factuelle.

Pas de grand discours pour habiller une situation. Pas de couleur 
rassurante lorsque les faits ne le sont pas. Pas non plus de 
dramatisation pour donner du poids à un sujet qui peut être traité 
normalement.

Le lecteur doit voir rapidement l’état des activités importantes, les 
écarts constatés, les actions engagées, les responsabilités, les 
échéances et les arbitrages attendus. Une photographie peut 
appuyer le constat si elle est datée, située et reliée au point qu’elle 
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éclaire. Une image sans explication attire le regard ; elle n’aide pas 
forcément à décider.

Le rapport doit surtout regarder devant.

L’avancement de la semaine écoulée établit ce qui a été réalisé. 
Les vigilances à S+1, S+2 et, lorsque le sujet le demande, S+3 
rendent visibles les frictions qui pourraient modifier la suite.

Une période de congés peut réduire plusieurs compétences en 
même temps. Une livraison décalée peut déplacer une 
mobilisation et créer une coactivité imprévue. Un mouvement 
social peut bloquer la circulation ou empêcher une équipe de 
rejoindre le site. La météo peut fermer une fenêtre de levage, et 
un moyen partagé devenir le point de convergence de plusieurs 
activités.

Il ne s’agit pas d’annoncer que ces événements produiront 
nécessairement un retard. Il faut préciser ce qui est connu, ce qui 
reste possible, le moment où la situation deviendrait critique et 
l’action engagée pour conserver une marge de manœuvre.

Une vigilance sans horizon reste une inquiétude.

Une vigilance reliée à une échéance, à un impact et à une action 
devient un élément de pilotage.

Une date confirmée, une prévision probable et une hypothèse de 
travail ne doivent pas non plus être présentées de la même 
manière. Le responsable projet doit savoir sur quelles 
informations il peut s’engager et lesquelles demandent encore une 
vérification.

La chaîne de reporting doit rester claire : chaque corps de métier 
produit l’information de son périmètre ; le responsable 
opérationnel la recoupe, la confronte au terrain et la consolide ; le 
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responsable projet vérifie la lecture globale, les références 
contractuelles, les responsabilités et les impacts avant d’en 
autoriser la diffusion au client.

Cette validation officielle est nécessaire parce que l’information 
diffusée reflète aussi le contrat. Elle peut être comprise comme un 
engagement, une reconnaissance d’écart, une position technique 
ou une lecture des responsabilités.

Le responsable opérationnel prépare le rapport au plus près du 
réel. Le responsable projet s’assure que ce réel est présenté dans 
le cadre juste, puis approuve et diffuse la version officielle au 
client.

Cette vérification n’est pas une marque de défiance envers 
l’auteur. Elle protège la cohérence de la position projet.

Elle ne doit cependant jamais ralentir l’alerte. Le rapport 
hebdomadaire suit son cycle d’approbation ; l’information 
critique suit immédiatement sa chaîne d’escalade, puis rejoint la 
communication officielle avec la trace nécessaire.

La troisième forme est l’analyse confidentielle destinée au 
responsable projet.

Elle va plus loin que l’information partagée. Elle peut signaler la 
fragilité d’un engagement, un désaccord encore peu visible, une 
tension entre acteurs, une position qui se durcit ou un risque 
relationnel susceptible de ralentir une décision. Elle peut aussi 
présenter des options et la recommandation du responsable 
opérationnel.

Ce regard fait partie du travail.

Comprendre les acteurs, leurs contraintes, leurs intérêts et leur 
manière de réagir aide à anticiper la trajectoire du projet. Mais 
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cette analyse doit rester professionnelle, argumentée et tournée 
vers l’action. Elle ne devient jamais un carnet de jugements sur les 
personnes.

Un fait se vérifie.

Une perception se qualifie.

Une hypothèse se présente comme telle.

Cette discipline permet au responsable projet d’utiliser l’intuition 
et l’expérience du terrain sans les confondre avec une certitude.

Ces trois formes doivent partir des mêmes faits. Elles n’ont 
simplement ni le même destinataire, ni le même rythme, ni la 
même profondeur.

La forme compte parce qu’elle influence la décision. Si tout est mis 
en avant, rien ne ressort. Si tout est rouge, l’alerte perd son sens. 
Si la demande d’arbitrage se trouve au milieu de plusieurs pages, 
elle risque d’être découverte après l’échéance utile.

Je préfère que le responsable projet voie immédiatement quatre 
choses : ce qui a réellement changé, ce qui menace la trajectoire, 
ce qui est déjà pris en charge et ce qui attend précisément de lui.

Le reporting ne doit pas démontrer que son auteur a beaucoup 
travaillé.

Il doit permettre à son lecteur de comprendre rapidement et 
d’agir justement.

La boucle n’est complète que lorsque la décision ou l’orientation 
revient vers le terrain. Le responsable opérationnel explique ce 
qui a été retenu, à qui cela s’applique, à partir de quand et avec 
quelles conséquences pour les autres métiers.

Atténuer le bruit opérationnel est donc un exercice d’équilibre.
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Traiter sans cacher. Simplifier sans appauvrir. Alerter sans 
dramatiser. Protéger la confidentialité sans isoler les équipes. 
Faire valider la communication officielle sans retarder ce qui 
exige une réaction immédiate.

Le meilleur rapport n’est pas celui qui explique parfaitement un 
retard une fois qu’il est devenu inévitable.

C’est celui qui rend la situation assez visible pour permettre d’agir 
avant d’avoir besoin d’un rattrapage héroïque.

Repères documentaires du chapitre : Government Project Delivery — Reporting, NASA — 
Technical Risk Management, HSE — Communication.

https://www.hse.gov.uk/workplacetransport/management/communication.htm
https://www.nasa.gov/reference/6-4-technical-risk-management/
https://www.nasa.gov/reference/6-4-technical-risk-management/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-e-planning-and-control/chapter-18-reporting/
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CHAPITRE 18

Moins de rattrapages héroïques

J’ai beaucoup de respect pour les équipes capables de sauver une 
situation difficile.

Celles qui réorganisent leur travail, restent plus longtemps, 
trouvent une solution praticable et tiennent un jalon que l’on 
pensait perdu. Dans ces moments-là, l’expérience, la solidarité et 
l’engagement des professionnels font une vraie différence.

Il faut savoir le reconnaître.

Mais il faut aussi avoir le courage de poser la question suivante :

« Pourquoi avons-nous eu besoin de cet effort exceptionnel ? »

Une mobilisation remarquable peut résoudre une crise. Elle ne 
doit pas empêcher d’en comprendre l’origine.

Dans certains projets, le rattrapage finit pourtant par devenir une 
culture. On valorise celui qui éteint l’incendie, beaucoup moins 
celui qui avait signalé l’échauffement trois semaines plus tôt. On 
félicite l’équipe qui travaille tout le week-end, sans toujours 
regarder pourquoi les prérequis n’étaient pas levés le lundi 
précédent. On célèbre le jalon tenu, mais on mesure rarement les 
heures d’attente, les reprises, la fatigue et les tensions qu’il a fallu 
absorber pour y arriver.

Le résultat visible est obtenu.

La fragilité qui l’a produit reste en place.

Un projet qui ne reconnaît que ceux qui sauvent les crises finit par 
ne plus voir ceux qui les évitent.
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Or l’efficience se construit souvent dans des actions peu 
spectaculaires : une question posée au bon moment, une livraison 
vérifiée avant la mobilisation, une interface clarifiée, un refus 
argumenté de démarrer trop tôt, une mauvaise nouvelle remontée 
sans attendre ou une décision obtenue pendant que plusieurs 
options restent ouvertes.

Il n’y a rien d’héroïque dans une équipe qui commence son travail 
avec les bons documents, la bonne zone, les bons moyens et les 
bons interlocuteurs.

C’est justement le but.

Quand l’organisation fonctionne, le professionnalisme ordinaire 
suffit plus souvent. Les opérateurs peuvent se concentrer sur leur 
métier au lieu de compenser en permanence les défauts du 
système qui les entoure.

Cela ne signifie pas qu’un projet bien piloté ne rencontre plus 
d’imprévu. La météo change, un fournisseur peut défaillir, une 
condition réelle peut contredire l’étude, un équipement peut 
présenter un défaut et une décision extérieure peut modifier la 
trajectoire.

Cette manière de piloter ne promet pas un projet sans surprise.

Elle cherche à éviter que chaque surprise devienne une crise.

La différence apparaît dans la manière dont l’organisation réagit. 
Si l’information circule, si les équipes ont confiance pour parler, si 
les interfaces sont visibles et si les décisions arrivent à temps, 
l’écart peut souvent être traité par une adaptation raisonnable. 
Lorsqu’un de ces liens manque, le même écart traverse le projet 
en silence, prend de l’ampleur et finit par exiger un effort 
disproportionné.
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La qualité du pilotage ne se voit donc pas seulement dans ce qui a 
été réalisé. Elle apparaît aussi dans ce que les équipes n’ont plus 
besoin de subir.

Une attente évitée, ce sont des personnes, des moyens et une zone 
qui peuvent produire au moment prévu. Une reprise évitée 
protège du temps, de la matière, de la confiance et la séquence du 
métier suivant. La qualité au premier passage ne dépend 
d’ailleurs pas seulement du geste de l’opérateur : elle se prépare 
avec une exigence comprise, un document applicable, une 
interface claire et un critère d’acceptation connu avant de 
commencer.

Une décision obtenue à temps laisse au terrain plusieurs options 
au lieu d’imposer la solution la plus coûteuse. Un engagement 
réaliste, ou renégocié suffisamment tôt, redonne aux autres 
métiers une parole sur laquelle ils peuvent organiser leur propre 
travail. Un « non, pas dans ces conditions » exprimé à temps vaut 
souvent mieux qu’un « oui » rassurant qui s’effondre la veille de 
l’intervention.

Une interface réellement close permet au métier suivant 
d’avancer ; une interface seulement disparue du compte rendu 
reviendra sous la forme d’un conflit de zone, d’accès, de moyen ou 
de responsabilité. Et une mauvaise nouvelle remontée tôt donne 
du temps au projet. Elle montre que le dialogue fonctionne encore 
et que celui qui parle pense qu’une action reste possible.

Voilà ce que l’intégration opérationnelle produit lorsqu’elle 
fonctionne : moins d’énergie dépensée à compenser, davantage de 
professionnalisme disponible pour exécuter correctement le 
travail.
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Ces effets ne doivent pas être transformés en une note magique. 
Ils se lisent ensemble. Une baisse des attentes n’a pas de valeur si 
elle est obtenue en dégradant la sécurité. Une accélération des 
décisions n’est pas un progrès si les arbitrages deviennent 
approximatifs. Une qualité au premier passage ne suffit pas si les 
engagements restent impossibles à prévoir pour les autres 
métiers.

L’efficience est une cohérence d’ensemble.

Elle apparaît lorsque la sécurité reste non négociable, que la 
qualité est construite dans le travail, que les ressources sont 
utilisées avec discernement, que les décisions protègent les jalons 
et que les équipes peuvent tenir le rythme sans vivre durablement 
en mode crise.

Le responsable opérationnel stimule cette efficience, mais il ne la 
produit pas seul.

Il rend les attentes visibles, questionne les séquences, fait traiter 
les interfaces, suit les engagements, prépare les arbitrages et 
vérifie l’effet des actions. Il soutient les équipes et leur donne une 
vision plus large du projet. Mais ce sont les professionnels de 
chaque métier qui réalisent le travail, améliorent les pratiques 
dans leur scope et apportent une grande partie des solutions.

Son rôle n’est pas de devenir l’homme providentiel que tout le 
monde appelle lorsque la situation se dégrade.

Il doit au contraire aider le projet à dépendre moins des 
interventions providentielles.

Cela demande une remise en question quotidienne. Une activité a-
t-elle attendu ? Une action a-t-elle réellement levé le blocage ? Une 
priorité a-t-elle amélioré l’ensemble ou seulement déplacé la 
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contrainte ? Une équipe a-t-elle dû compenser une faiblesse que 
nous aurions pu voir plus tôt ?

Ces questions ne servent pas à réécrire le passé avec le confort de 
ce que nous savons maintenant. Elles permettent d’améliorer la 
prochaine séquence.

Après un rattrapage, le retour d’expérience doit donc rester 
simple et honnête. Quel a été le premier signal disponible ? Quand 
est-il devenu compréhensible ? Qu’est-ce qui a retardé l’action ? 
Quelle interface ou quelle décision a manqué ? Qu’allons-nous 
faire différemment, qui en est responsable et comment 
vérifierons-nous que l’amélioration fonctionne ?

Il faut remercier les personnes qui ont permis de tenir la situation.

Puis améliorer le système qui leur a demandé cet effort.

Ce regard évite deux erreurs. La première serait de banaliser 
l’engagement exceptionnel des équipes. La seconde serait de le 
romantiser au point d’accepter qu’il recommence chaque 
semaine.

Une crise ponctuelle appelle une réponse.

Des crises répétées appellent une réflexion sur le fonctionnement 
du projet.

Le client voit finalement un résultat livré, un jalon tenu ou une 
installation disponible. Le responsable projet voit également la 
manière dont cette performance a été obtenue. Les équipes, elles, 
savent très bien si l’organisation les a aidées à réussir ou si elle 
leur a simplement demandé de compenser jusqu’au bout.

Une mission réussie ne devrait pas opposer ces trois lectures.
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Le client reçoit ce qui était attendu. Le responsable projet dispose 
d’une situation fiable et maîtrisable. Les entreprises et les équipes 
peuvent exercer leur métier dans un cadre clair, exigeant et 
respectueux.

Le temps, le coût et la qualité restent essentiels.

La manière de les obtenir compte aussi.

C’est là que l’intégration opérationnelle apporte sa preuve. Non 
pas dans un discours sur l’efficience, mais dans des attentes 
évitées, des travaux acceptés au premier passage, des 
engagements devenus crédibles, des décisions prises pendant 
qu’elles restent utiles, des interfaces réellement closes et des 
alertes qui arrivent avant la crise.

Le réel finit toujours par trancher.

Il ne demande pas combien de réunions ont été organisées ni 
combien de tableaux ont été remplis. Il montre simplement si les 
équipes ont pu avancer ensemble, si le résultat tient et combien 
d’énergie a été dépensée pour y parvenir.

Un projet bien piloté n’est pas un projet où rien n’arrive.

C’est un projet où ce qui arrive est vu assez tôt pour que le 
professionnalisme des équipes suffise plus souvent que 
l’héroïsme.

Repères documentaires du chapitre : Government Project Delivery — Verification and 
validation, Lean Construction Institute — Last Planner System, HSE — Workload.

https://www.hse.gov.uk/humanfactors/topics/workload.htm
https://leanconstruction.org/lean-topics/last-planner-system/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-f-solution-delivery/chapter-34-verification-and-validation/
https://projectdelivery.gov.uk/teal-book/home/part-f-solution-delivery/chapter-34-verification-and-validation/
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Conclusion — Des bases solides pour 
piloter le réel

Arrivé au bout de ce travail, je ne vais pas prétendre avoir inventé 
un métier. Je n’ai pas non plus trouvé la méthode qui permettrait 
de tout prévoir, de tout maîtriser et de terminer chaque projet 
sans une seule surprise. Si quelqu’un possède cette méthode, je 
veux bien qu’il m’appelle.

Ce livre m’a surtout permis de mettre des mots sur une fonction 
que j’ai longtemps exercée de manière très naturelle : regarder ce 
qui se passe réellement, comprendre ce qui risque de coincer, 
rapprocher les personnes qui doivent se parler et aider le projet à 
décider pendant qu’il lui reste encore des options.

Vu de loin, cela peut sembler simple. Sur le terrain, il faut tenir 
ensemble des hommes et des femmes, un contrat, des jalons, des 
approvisionnements, des accès, de la qualité, de la sécurité, des 
vacances, une météo parfois peu coopérative, une grève qui 
bloque les circulations, un retard qui en provoque trois autres et 
quelques surprises qui, elles, arrivent toujours à l’heure.

C’est pour cela que j’ai voulu écrire ce livre : non pour compliquer 
la fonction, mais pour la rendre plus claire et donner des bases 
permettant de l’exercer avec davantage d’efficience.

Avec le recul, je crois que le responsable opérationnel a d’abord 
besoin de bases solides. Il doit connaître son cadre, son contrat et 
son niveau d’autorité. Il doit savoir ce qu’il peut décider, ce qu’il 
doit coordonner, ce qu’il a le devoir de challenger et ce qu’il faut 
escalader. Puis il doit suivre. Pas pour remplir un tableau de plus, 
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mais pour vérifier que la décision prise a réellement amélioré la 
situation.

Il doit aussi accepter une évidence : le planning ne dit jamais tout. 
Il donne une trajectoire ; le terrain révèle les conditions réelles du 
voyage. C’est au contact des équipes, dans les interfaces et dans la 
vision des prochaines semaines qu’apparaissent les attentes, les 
conflits de zones, les approvisionnements fragiles et les décisions 
qui ne peuvent plus attendre.

Je reste convaincu que la qualité du pilotage dépend d’abord de 
celle du dialogue. On ne décrète ni la confiance ni l’adhésion. On 
les construit par des explications claires, des décisions cohérentes 
et une manière correcte de traiter les personnes, surtout lorsque 
quelque chose va mal.

La confiance ne vient pas de la promesse que rien n’arrivera. Elle 
vient de la capacité collective à voir ce qui change et à corriger la 
trajectoire suffisamment tôt.

Pour obtenir cette confiance, il faut aller au contact. Écouter 
l’opérateur qui maîtrise son geste, reconnaître l’expérience du 
chef d’équipe, poser une question avant d’asséner une réponse et 
traiter une remarque sensible en privé. Les professionnels du 
terrain ne sont pas les figurants du projet. Ce sont eux qui le font 
avancer. Mon rôle n’est pas de prendre leur place, mais de leur 
donner la vision et les conditions qui leur permettent de donner le 
meilleur de leur métier.

J’ai toujours pensé qu’il faut être respectable pour être respecté. 
Un titre donne une position, pas la confiance ni l’adhésion. Cette 
autorité-là vient avec la compétence, la présence, la parole tenue, 
l’équité et la capacité à expliquer simplement pourquoi une 
décision sert le projet.
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Le responsable opérationnel est moins un chef au-dessus des 
autres qu’un référent au milieu du jeu. Il crée de la cohésion entre 
les équipes et les métiers, protège la vision globale sans retirer à 
chacun la responsabilité de son scope et atténue le bruit pour que 
le responsable projet et le client voient les faits essentiels. 
Lorsqu’une situation se dégrade, il ne cherche pas à fabriquer une 
bonne histoire : il cherche à retrouver une bonne trajectoire.

L’efficience devient alors très concrète. Elle se voit dans des 
attentes évitées, des interfaces traitées avant de bloquer, des 
engagements plus fiables, des décisions plus rapides, moins de 
reprises et davantage de qualité au premier passage. Elle se voit 
aussi lorsqu’une mauvaise nouvelle remonte assez tôt pour rester 
un sujet à traiter, au lieu de devenir une crise à subir.

Ces bases rendent, à mon avis, la profession plus facile à aborder. 
Elles ne rendent pas le rôle facile ; elles évitent de le laisser 
reposer uniquement sur l’intuition ou les années d’expérience. 
Chacun doit ensuite les adapter à son projet, à ses équipes et à sa 
personnalité. La réflexion personnelle et la remise en question 
restent indispensables. Je ne crois pas aux recettes universelles ; je 
crois aux professionnels capables d’observer, de comprendre et 
d’ajuster sans perdre le cap.

La formule de SGS, *« When you need to be sure »*, rappelle 
l’exigence de fiabilité attendue. Le terrain m’a appris à la recevoir 
avec humilité : nous ne serons jamais sûrs de tout avant d’avoir 
terminé. Notre responsabilité est de nous en approcher 
sérieusement, avec un projet lucide, collectif et réactif.

C’est cela, pour moi, piloter le réel. Ce n’est pas promettre 
qu’aucun imprévu n’arrivera. C’est créer les conditions pour le 
voir, en parler et agir assez tôt. C’est une fonction professionnelle 

https://www.sgs.com/en/our-company/about-sgs
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et profondément humaine. Et c’est aussi ce qui lui donne toute sa 
dimension de rocket science opérationnelle.

Alors, prêt à monter dans la fusée ? Le responsable opérationnel 
ne la pilote pas seul : il aide tout l’équipage à tenir la trajectoire.
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